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— [SAINT-DOMINGUE. ESCLAVAGE] Causes Célebres, curieuses et intéressantes de toutes les Cours souverai-
nes du Royaume, avec les jugemens qui Ies ont décidées. Tome CXVIII. Tome CXXI. P., s.n. (à la fin du t.118 : "De l'lmprime-
rie de P.G. Simon, Imprimeur du Parlement), 1786. 2 vol. in-16 (9,5x16,5), derelies. 142 et 150pp. Ces deux tomes contiennent : 

- (t. 118, p.3-41) Des enfans issus d’un blanc & d'une negresse qu'il a épousée depuis leur naissance, font-ils cesser 
une substitution établie sous la condition que le greve mourra sans enfans légitimes ? Contestation autour de la succession de 
Jean Guerre, qui avait hérité, aux termes d'un testament contenant une clause de substitution, des biens de son oncle, Nicolas de la 
Fargue, riche propriétaire dominicain. Au coeur de l'affaire, on trouve Petite-Nanon, une esclave dont Jean Guerre avait eu des 
enfants du vivant de son oncle, et qu'il avait ensuite affranchie et épousée dans des conditions elles-mêmes contestées. Après les 
arrets contradictoires des juridictions de l’île, la question est tranchée en 1773 par decision du Conseil du Roi, en faveur des héritiers 
de Jean Guerre, contre le sieur Jamet prétendant a la substitution. L'exposé de l'affaire mêle aux arguments juridiques de nombreux 
détails concrets et d'intéressantes considérations sur la condition des "nègres", sur l'esclavage, sur la nécessité de ne pas transposer 
aux colonies le regard ou les préjugés de la métropole Bandeau grave en tête, fleuron en cul-de-lampe. Brochage fragile, les deux 
derniers ff. détachés ; qqs salissures marginales 

- (t. 121, p. 90-115) Pécule gagné par une esclave mulâtresse avant sa liberté : a qui, depuis sa liberté prononcée par 
l'amirauté, doit-il appartenir de son ancien maître, ou de l'esclave affranchie ? Déçu dans les espérances qu'il fondait sur la 
nomination a l'intendance de Saint-Domingue du sieur Taffart, mort pendant la traversée, le sieur Mercier, garde-magasin retraité de 
ladite intendance, tente par tous les moyens de retirer du moins quelque profit d’une esclave qu’il avait cédée a la dame Taffart. Inté-
ressants détails sur la condition des esclaves, sur leur affranchissement, sur la possibility de leur transfert en France, etc. Affaire 
jugée en mars 1783 par sentence de l'amirauté qui déboute Mercier. Defraîchi, partiellement décousu, salissures ou moisissures 
claires, sans gene pour la lecture. 
On trouve dans ces deux vol. l'exposé de diverses autres causes : conflits matrimoniaux, étendue des pouvoirs d'un juge, procès en 
diffamation d'une pénitente contre son confesseur. Les deux, à relier 
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CAUSES 
CÉLEBRES. 

PREMIERE PARTIE. 

CCCXVIe CAUSE. 
Des enfans issus d'un blanc & d'une négresse 

qu’il a épousée depuis lour naissance 
font-ils cesser une substitution établie 
sous la condition que le grevé mourra 
sans enfans légitimes ? 

CETTE question a donné lieu à des 
détails, tant pour le fait, que pour le 
droit , qui intéresseront nos lecteurs. 

Le sieur Nicolas de la Fargue, riche 
habitant de Saint-Domingue, y jouissoit 
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4 CAUSES 

de l’estime la mieux méritée. Il n’avoit 
que des parens éloignés qui vivoient à 
Bordeaux avec honneur, mais sans for-
tune. Il facilita l’etablissement de quel-
ques-uns, appella auprès de lui le sieur 
Jean Guerre l’un de ses petits neveux : 
il étoit fort jeune, & d’un caractere 
susceptible de toutes les impressions. 

Petite-Nation, négresse de l’habitation 
du sieur de la Fargue, captiva son cœur. 

Elle étoit enceinte, pour la feconde 
fois, des œuvres du sieur Guerre, lors-
que le sieur de la Fargue, sollicité par 
l’approche du dernier moment que ses 
infirmités accéleroient, fit un testament, 
d’où naquit la singuliere contestation 
dont nous allons entretenir nos lecteurs. 
Il est du 5 Janvier 1744, & requ par le 
sieur Bertin, notaire au port Magot. 

D’abord le sieur de la Fargue donne 
la liberté à plusieurs négres ou négresses, 
au nombre de cinq. 

Ensuite il dispose ainsi de son habita-
tion, au quartier du Borgne. 

« Item, donne & légue, le sieur testa-
» teur, au sieur Jean Guerre, aussi son 
» petit neveu, son habitation du Bor-
» gne, où il est demeurant, de quel-
» qu’étendue qu’elle puisse être, avec les 
» bâtimens, négres, bestiaux, ustensiles 
» meubles qui servent à l’entretien 



CÉLEBRES. 5 
» d’icelle & qui en font partie, ainsi & 

» de la maniere que le tout se poursuit 
» & comporte, sans en rien retenir ni 
» réserver ; pour, par lui, en jouir du 
» décès dudit testateur, en toute pro-
» priété ». 

» Voulant toutes fois qu’au cas que 
» ledit sieur Jean Guerre décéderoit 
» sans enfans nés en légitime mariage, 
» ladite habitation & choses en dépen-
» dant rerournent au profit de la dame 
» Avril & des sieurs Francois & Pierre 
» Jamet, pour être partagées entre eux 
» également , la leur substituant, audit 
» cas, de l’un à l’autre, pour, par eux, 
» en jouir & disposer comme ils avi-
» seront ». 

Ce testament porte en soi une expres-
sion admirable : on y voit clairement & 
la volonté du sieur de la Fargue, & les 
motifs de cette volonté. 

Il semble que, connoissant les habi-
tudes de son neveu, l’existence de ses 
mulâtres, le sieur de la Fargue, en don-
nant la liberté à cinq négres ou négres-
ses, avoit voulu attacher doublement à 
l’habitation ceux sur lesquels ne tom-
boit pas cette faveur, & principalement 
Petite-Nanon & ses enfans. Il semble en-
core qu’il avoit voulu, par-là, lier son 
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neveu dans la disposition de ces mêmes 
esclaves substitués ; c’étoit ne lui en lais-
ser que la jouissance, & lui en inter-
dire l’aliénation. On pouvoit croire en-
fin que le sieur de la Fargue, par ces 
dispositions de son testament, avoir voulu 
eloigner son neveu d’une passion qui 
l’avilissoit, & le disposer à une alliance 
honorable, à un mariage sortable, dont 
les enfans eussent recueilli sa libéralité. 

Le sieur de la Fargue meurt au com-
mencement du mois d’Avril 1744, à 
trois mois de la dare de son testament, 
laissant une fortune considérable au sieur 
Guerre. En sa qualité de légataire, il se 
met en possession de son habitation. 

Le 8 du même mois, on procede à 
l’inventaire particulier de l’habitation & 
de ses dépendances. 

Dans les dépendances substituées avec 
l’habitation, se trouverent compris Pe-
tite-Nanon, favorite du sieur Guerre & 
ses enfans, en ces termes : Item Petite-
Nanon, âgée d’environ trente ans, estimée 
1800 l., avec Marie Rose de six ans & 
Jean-Pierre à la mamelle, ses enfans es-
times 1800 livres. 

Petite-Nanon, ne pouvant être libre 
suivant le vœu & l'expression du sieur 
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de la Fargue, pouvoit-elle l’être par le 
fait fesl du sieur Guerre ? Il ne le pen-
soit pas encore. Il se contenta d’en faire 
ouvertement sa concubine, & n'eut 
plus d’autre société que cet objet, qui 
avoit su l’accoutumer à lui sacrifier tous 
ses sentimens. 

Cinq ans s’écoulerent encore, depuis 
la mort du sieur de la Fargue ; & tou-
jours le sieur Guerre brûloit des mêmes 
feux. 

Quand on s’accoutume a croire pos-
sible ce qui blesse la justice & la dé-
cence, on devient injuste & indécent, 
avec la persuasion de ne l’être pas. Le 
sieur Guerre, d’après ce principe, crut 
juste, crut possible de donner la liberté 
à des esclaves substitués en connoissance 
de cause. L’éloignement de ceux qui 
devoient recueillir, apres lui, la substi-
tution, acheva de l’enhardir ; il fit cette 
tentative ; &, comme le mal s’opere 
avec vîtesse, & souvent sans obstacles, 
il réussit. 

Il se transporta donc chez un notaire, 
& accorda, par un acte authentique, 

la liberté & Petite-Nanon & à ses deux 
enfans. Par cet acte, il s’en annonçoit 
le propriétaire libre, & conséquemment 
ne fit pas la moindre mention de la subs-
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8 CAUSES 
titution. Il s’adressa ensuite au general & 
a l’intendant pour avoir la confirmation 
de cet affranchissement ; ils ne virent 
point l’empêchement dirimant qu’on 
leur cachoit, ils la ratifierent purement 

simplement le 4 Janvier 1749. 
Ainsi le sieur Guerre se préparoit a 

jouir d’une personne libre. Peut-être 
étoit-ce, dans ses projets, un orne-
ment dont il décoroit l’objet de fa pas-

sion. Peut-être croyoit-il diminuer, à 
ses propres yeux, la bassesse de son atta-
chement. Peut-être enfin attendoit-il, 
de ses parens appellés a la substitution, 
le pardon de cette alienation réelle, de 
cette infraction a la volonté de son bien-
faicteur ? 

Ainsi, durant seize années qui s’é-
coulerent depuis l’affranchissement de 
Petite-Nation, le sieur Guerre mul-
tiplioit les fruits de son commerce 
avec sa chere négresse. Trois nouveaux 
enfans vinrent augmenter la race mulâ-
tre de ces deux amans. Cependant Na-
tion prévoyoit que, si le sieur Guerre 
venoit à la prédécéder, ses enfans & 
elle pourroient bien, en vertu de la 
substitution dont son bienfaicteur étoit 
grevé, retomber dans l’esclavage des 
parens qui lui étoient substitués, & 
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éprouver, sous leur domination, la 
peine d’une séduction qu’ils n’avoient 
pu voir sans chagrin. En effet, l’af-
franchissement qu’elle avoit obtenu étoit 
une aliénation, que le sieur Guerre n’a-

voit pu se permettre, qu’autant que des 
enfans nés en légitime mariage, l’au-
roient, aux termes du testament du 
sieur de la Fargue, rendu propriétaire 
libre des effets qui composoient son 
legs. Instruire de ce danger, elle re-
doubla de séduction, & la porta au 
point que, le 7 Décembre 1755, au 
grand étonnement de route la colonie, 
on entendit parler d’un contrat de ma-
riage entre le sieur Guerre & Petite-
Nation, esclave substituée, affranchie, 
depuis par le greve de substitution. Par cet 
acte, ils reconnoissent que, de leur 
commerce, étoient nes cinq enfans, 
qu’ils avouoient pour leurs enfans, à 
l’effet de jouir de la légitimation qui 
leur sera acquise par le futur mariage ; 
&, le 29, la bénédiction nuptiale fut 
donnée par le curé de Borgne, au sieur 
Guerre, âgé de 33 ans, & à Nanon, 
négresse libre, âgée de 38 ans, en pre-
sence des enfans des deux parties, qua-
tre filles & un garçon. 

Neuf années se passerent encore de-
puis ce mariage, au bout desquelles le 
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sieur Guerre termina ses jours, au com-
mencement de 1763. 

La substitution établie par le testa-
ment du sieur de la Fargue ne pouvoit 
plus, au moyen du décès de la dame 
Avril, être réclamée que par le sieur 
Jamet, & c’est à quoi il borna ses de-

mandes. Il n’attaqua les dispositions tes-
tamentaires du sieur Guerre, qu’en ce 
qui concernoit les biens qui étoient sou-
mis à cette substitution, & ne porta 
aucune atteinte à celles qui pouvoient 
être relatives aux biens personnels de 
son défunt cousin, qui avoit acquis une 
autre habitation, où il avoit transféré 
tous les négres de Borgne, à l’excep-
tion d’une vieille négresse. 

Il faut faire ici mention d’une circons-
tance dont le sieur Jamet voulut tirer 
beaucoup d’avantage, pour établir que 
les enfans de Petite-Nanon n’etoient pas 
légitimes, & ne pouvoient par consé-
quent faire tomber la substitution, dont 
le fort étoit attache a la naissance d’en-
fans légitimes. 

On s’apperçut, disoit-il, que ce ma-
nage étoit encore vicieux par le défaut 
de baptême de Nanon, & voici par 
quel moyen on crut couvrir ce vice. 



CELEBRES. 11 
On fit devant le curé du Borgne, une 
espece d'acte de notoriété pour suppléer 

à ce baptême. Un négre & une mu-
lâtresse, se disant libres, y déclarent 

avoir été parrain & marraine de Nanon ; 
on ne dit point dans quel temps. On 
ajoute que c’est l’abbé Jean Jean qui a 
fait ce baptême. Cependant l’abbé Jean 
Jean étoit curé du port Margot, & non 
du Borgne ; & ses registres, bien te-
nus, confondent l’imposture. 

Or Nanon n’étoit pas chrétienne 
puisqu’elle étoit privée du baptême, 
qui seul nous donne entree dans l’é-
glise, elle n’avoit pas pu recevoir un 
sacrement que 1’église n’accorde, & ne 
peut accorder, qu’à ceux que la purifi-
cation baptismale a introduits dans son 
sein. 

Mais, de ce que les registres baptis-
maux ne prouvoient pas que cette né-
gresse eût été baptisée, on n’avoit pas 
droit d’en conclure qu’elle ne l’avoit 
pas été. 

Ces registres n’ont pour objet, que 
de constater l’etat de ceux dont on y 
inscrit les noms. On suppose toujours, 
dans un état chrétien, que le baptême, 
qui peut être administré par tout le 
monde, & pour la validité spirituelle 
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duquel les cérémonies sont si simples & 
si faciles, n’a point été négligé. Aussi les 
loix qui ont été faites pour l’établisse-
ment & le maintien de ces registres, ne 
s’occupent que du soin d'assurer la 
preuve de l’état des citoyens. Les es-
claves n’ont point d’etat, & la couleur 
noire est, dans nos colonies, la preuve 
de la servitude du négre, s’il ne rap-
porte un acte d’anffranchissement en 
forme. Ainsi on n’est pas fort exact à 
inscrire leur naissance fur les registres 
publics. Ils n’ont ni famille, ni majorité 
à réclamer ces circonstances leur sont 
indifférentes. Les maîtres seuls sont in-
téressés à prouver leur propriété sur leurs esclaves ; ce qui se fait par des actes auxquels l’eglise n’a aucune part. 

Aussi il ne paroît pas que le sieur Ja-met ait beaucoup compte sur ce moyen, puisqu’il n’a point contesté aux enfans 
Guerre & de Nanon leur légi-

timité, & n’a point réclamé les biens acquis par son cousin, dont la succes-sion lui eût appartenu en entier, s’ils eussent été batards. 
En conséquence, le sieur Jamet fit, aussi-tôt après le décès du sieur Guerre apposer les scellés sur ses effets, par les officiers du port de Paix, jurisdiction 
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du Borgne , le 22 Avril 1763 , a fa re-
quire , en qualite d’appelle par substi-
tution a la succession du fieur Guerre , 

I’inventaire fut fair des biens de cette 
succession , a la requête du procureur 
du Roi de la même jurisdiction , en pre-
fence du fieur Lunel , elu , le même 
jour, tuteur principal des enfans du 
fieur Guerre , & de la négresse Na-
non , fa veuve , en l’absence du fieur 
Jamet. 

Celui-ci forma sa demande, par re-
quête au fenechal du port de Paix , 
du 31 Octobre 1763 , contre ce tu-
teur , en execution du testament du 
fleur la Fargue , comme contenant subs-
titution en faveur du fieur Jamet , de 
l’habitation & effets légués au fieur 
Guerre, en cas de décès du fieur Guerre 
fans enfans nes en legitime mariage , & 
que la remise lui fut faite de l’habita-
tion du Borgne & de tons ses negres , 
effets & ustensiles qui en dépendoient, 
contenus dans 1’inventaire qui en a été 
fait après la mort du fieur la Fargue. 

Intervient sentence du fénéchal du 
port de Paix , le 7 Janvier 1764, qui , 
vu l’acte de liberte accordée a la ne-
gresie Nanon , le 7 Janvier 1748 , le 
contrat de mariage , entre elle & le 
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sieur Guerre, du 7 Novembre 1755 ; 
ensemble I’acte de celebration d’icelui, 
du 29 du meme mois, debouta le sieur 
Jamet de fa demande , & le condamna 
aux dépens. 

Sur l'appel , intervint arrêt au Con-
seil-Superieur du Cap François , rendu 
fur les conclusions du substitut du pro-
cureur-general en cette Cour , qui in-
fir ma la sentence, declara la substitution 
ouverte au profit du sieur Jamet ; & en 
conséquence , lui fit delivrance , & ordonna 
la remise , a son profit , de tous les 
biens compris dans la substitudon. 

Le sieur Lunel se pourvut en cassa-
tion au Confeil du Roi, contre cet ar-
ret , & se procura une consultation re-
digee par M. Thetion, & signée de 
MM. Ie Gouve & Leon , avocats au 
parlement de Paris, dont nous alions 
donner l'extrait. 

Ils examinerent, I°. si l’arret du Con-
seil du Cap-Francois a bien juge en de-
clarant la substitution , dont le sieur 
Guerre est grevé en cas de décès sans en-
sant nés en légitime manage , ouverte en 
faveur du sieur Jamet, quoique le sieur 
Guerre ait laissé des enfans nes de la né-
gresse qu’il a épousée. 
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4°. Si l’arret est d’ailleurs regulier dans 

la forme dans laquelle il a été rendu, & 
s’il peut y avoir lieu de le casser. 

Il eft necessaire , disoient ces juriscon-
sultes , d’examiner la question ; en géné-
ral en termes de droit ; & en particu-
lier relativement au testament dont il 
s’agit. 

L’ordonnance des substitutions, tit. I. 
art. 23, decide que les enfans légitimes 
par mariage subsequent , font cesser la 
substitution etablie, en cas de décès du 
greve fans enfans. 

Dans les subsitutions , porte cet arti-
cle, faites sous la condition que le greve 
vienne à decider sans enfans , le cas privu 
par ladite condition fera censé etre arrive 
lorsqu'au jour du dices du grevi il n'y aura 
aucuns enfans legitimes & capables des ef-
fets civils, sans qu’on puisse avoir igard à 
I’existence des enfans naturels , meme ligi-
timés , autrement que par mariage subé-
quent. 

Mais cette disposition de 1’ordonnances 
ne peut faire loi dans la cause. 

I°. Suivant l’article 55 du tirre 2 de 
cette ordonnance, ses disposirions sur 
Interpretation des actes de substitutions 
n’ont aucun effet retroactif ; & les con-
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testations , nees ou a naître a cet égard , 
doivent être jugées suivant les loix & la 
jurisprudence qui étoit observée aupara-
vant, lorsque la substitution a une date 
anterieure a fa publication. 

Le testament du sieur la Fargue eft de 
1744 , & il eft mort cette même année ; 
1’ordonnance n’est que de 1747 , & n’a 
même été enregistree que long - temps 
après a Saint - Domingue , où le testa-
ment a été fait. 

2°. On ne doit pas confondre les dif-
férentes conditions sous lesquelles une 
substitution est faite. Celle en cas de dé-
ces du greve sans enfans est generale ; 
mais elle eft plus particuliere , lorsque 
le testament ajoute : en cas de décès sans 
enfans nés en legitime manage ; & la dif-
position eft encore plus precise, lorsqu’au 
moment du testament, le grevé de subs-
titution avoit des enfans, & que le testateur 
le favoit. 

Nous ne suivrons point ces savans ju-
risconsultes , dans la discussion a laquelle 
ils se font livrés fur les cas qui ne font 
pas directement celui dont il s’agit ici. 
Nous n’examinerons, d’apres eux , que 
celui ou, au moment de testament, l’he-
ritier institue a des enfans, que le testa-

teur 
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teur Ies connoit, & qu’il les a sous ses 
yeux lorsqu’il dispose. 

On doit croire qu’il a fait , en dispo-
sant, les plus sérieuses reflexions , & 
qu’il n'a forme fa disposition que relati-
vement a l’etat des choses dans le mo-
ment ; & , dans cet instant, l'heritier 
institue ayant des enfans naturels, le tes-
tateur les connoissant, les ayant sous ses 
yeux, & grevant leur pere de substitu-
tion, s’il meurt sans enfans nés en légitims 
manage , cette qualification particuliere 
des enfans nés en légitime inariage, exclut 
ceux qui existent dans le moment qu’il 
fait n’y etre pas nes, 

Tous les principes, en matiere d’in-
terprétation d’un testament , & de dis-
positions conditionnelles, se reunistent 
pour le decider. 

La premiere regie sur l’explication 
d’un testament, c’est qu’on doit s’en te-
nir strictement aux termes dans lesquels 
il est conçu , & qu’il n’est permis de s’e-
carter du fens naturel qu’ils presentent, 
qu’autant que le fens naturel n’est pas 
raisonnable ; auquel cas ils font comme 
s’ils n’etoient pas cents, suivant la loi 
73 , §. 3 , de regulis juris; ou lorsqu’il est 
evident que fa pensée n’est pas conforms 

Tome CXVIII. B 
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& ce qui se trouve rédige par ecrit. C’est 
la décision de la loi 9 , ff. de legatis 3. 
Non aliter , dit - elle , à significatione ver-
borum recedi oportet , quàm cum manises-
tum est aliud sensisse testatorem. A plus 
forte raison doit-on s’y renfermer , lors-
qu’au contraire les expressions employées 
presentent évidemment un sens raisonna-
ble , & forment une disposition dont on 
voit un juste motif. 

C’est un autre principe , en matiere de 
dispositions conditionnelles, que les con-
ditions doivent être executees a la rigueur ; 
on n'admet pas , a ce sujet, d’equivalent. 
Ricard , dans le traité des donations , 
part. 2, chap. 5, feci. 4 , donne l’exem-
ple d'un legs fait a quelqu’un , s'il se 
marie. Le legs n’est valable, &. la con-
dition n’est censée remplie, que lorsque 
le mariage eft valable &. parfait, suivant 
la loi 10 , ff. de conditionibus. De même, 
ft un legs est fait pour etre payé a un lé-
gataire a un certain âge, il ne suffit pas , 
pour qu’il puisse le pretendre, que l'an-
née foit commencée , il faut qu'elle soit 
finie. L. 49 ff. de legat. 1, & l. 5 , cod, 
quando dies legati cedit. 

Il eft egalement certain que le lega-
taire n’est dispensé de la condition du 
legs qui lui est fait, qu'en cas d’impossi-

de droit de la remplir; parce qu’a-
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Lors elle est censée comme non ecrite, 
suivant la decision des instituts, §. 10 de 
hœredibus instituendis. 

Il suffit que la condition soit possible, 
en soi, quoique le légataire ne soit pas 
le maître de l’accomplir, & qu’elle dé-
pende d’un cas fortuit, pour que le 
legs ne soit du que quand elle est accom-
plie, & que le légataire ne puisse, sans 
cela, la pretendre. C’est le cas, observe 
Ricard, auquel on dit que la condition a 
defailli, & que la disposition est restée sans 
effet. 

Par une suite necessaire, il ne depend 
pas du legataire , d’une condition ca-
fuelle, d’en faire une condition potesta-
tive ; c’est-a-dire , de reduire à ce qu’il 
peut faire, ce qui, de fa nature, dépend 
d’un événement incertain. 

Enfin , le cas omis par le testament 
eft presume n’etre jamais entre dans fa 
disposition ni dans son intention , quel-
que presomption qu’on puisse faire va-
loir pour appliquer, au cas omis , la 
disposition du testateur. Qui fuit omissus, 
habetur pro omisso ; quamvis prccfumptio fit 
in eum quoque cafum teftatorem fidei com-
mitter e voluisse. 

I°. La substitution fake par le sieur 
B 2. 
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la Fargue de Habitation qu’il iegue au 
fieur Guerre, en cas du deces du sieur 
Guerre, sans enfans nes en legitime ma-
riage, est la disposition la plus raisonna-
ble , & non-seulement on ne peut pas , 
dans la circonstance particuliere dans la-
quelle le sieur la Fargue a fait son testa-
ment , soupgonner que la disposition ne 
soit conforme a ce qu'il a pense lorsqu’il 
l’a écrite ; mais les motifs puissans qu’il 
avoit de la faire , font une preuve 
qu’elle eft le fruit des plus serieuses re-
flexions. 

Quoique les enfans legitimes par ma-
nage subsequent soient veritablement, 
dans nos mœurs , des enfans legitimes , 
ceux nes en legitime mariage sont, dans 
dans les regies de l’honnêteté , plus legi-
times encore ; & il n’y a rien que de 
très - raisonnable de les distinguer d’une 
maniere plus particuliere , & de faire , 
de preference , une disposition en leur 
saveur. 

Le sieur Guerre , heritier institue, 
vivoit en mauvais commerce avec 
une négresse , c’est - a - dire , avec une 
fille de la plus basse condition ; le sieur 
la Fargue devoit desirer de le tirer de 
cette honteuse habitude ; il devoit croire 
qu’il ne porteroit pas le deshonneur & 



CÉLEBRES. 21 
I’inconduite jusqu’a l’epouser ; c’étoit un 
moyen de rompre ce commerce, que 
de l'interesser a se marier ; c’etoit le 
faire , que de ne lui donner la pleine 
propriete des biens qu’il lui léguoit, 
qu’autant qu’il laisseroit des enfans nés en 
legitime mariage ; c’est le motif de la 
substitution qu’il a etablie ; elle est l’es-
fet , par consequent, de la plus mûre 
reflexion , & elle doit, dès - la , être 
executée. 

2°. Le sieur la Fargue ayant substitue 
l’habitation qu’il leguoit au sieur Guerre, 
s’il décédoit fans enfans nés en legitime 
mariage, dans la circonstance ou le sieur 
Guerre avoit , lots du testament , des 
enfans naturels , cette condition ne pou-
voit etre littéralement remplie, qu’au-
tant que le sieur Guerre , marie , auroit 
eu des enfans de son mariage. Prétendre 
qu’elle l’est par la légitimation des en-
sans nés hors le mariage , par l'effet du 
mariage subsequent, non-seulement c’est 
s’ecarter de la lettre de la disposition, 
mais c’est aller absolument au contraire, 
étant tout different , dans l'ordre de 
l’honnêteté, d’avoir, pour héritiers, des 
enfans nés hors le mariage & legitimes 
depuis, ou des enfans nés en légitime 
mariage. 

3°. II ne dependoit pas, a la verite, 
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du sieur Guerre d’avoit des enfans nes 
en legitime mariage ; mais cette condi-
tion , de sa nature, est une condition 
casuelle ; en ce cas, il suffit , pour la 
faire manquer , que l’evenement deman-
ds n'arrive pas, quoiqu’il ne depende 
pas du greve qu’il arrive. 

4°. Si les enfans naturels du sieur 
Guerre , qui etoient nes lors du testa-
ment du sieur de la Fargue, etoient ad-
mis, par leur legitimation , a faire ces-
ser la condition de la substitution dont il 
l’a greve, ayant ete le maitre de se ma-
rier ou de ne se pas marier, Sc de les 
legitimer ou non , auroit change la con-
dition casuelle en une condition potestative, 
ce qui ne se peut pas. 

Ainsi, en general, en termes de droit, 
les enfans du sieur Guerre, dont deux 
etoient nes lors du testament du sieur la 
Fargue, & qu’il connoissoit, ne peu-
vent faire cesser la substitution qu’il a 
faite. 

Combien plus cette substitution doit-
die subsister dans cette circonstance par-
ticuliere, que le sieur la Fargue , testa-
teur, étoit un françois, habitant de l’isle 
Saint-Domingue ; qu’il a dispose d’une 
habitation dans cette ille, qu’il l’a léguée ? 
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à son neveu, habitant de la colonies, qu'il 
l'a subituee a un autre neveu & à une 
niece , & que les enfans qui veulent la 
faire cesser, font des enfans nes d'une né-
gresse dependante de l'habitation leguee, & 
faisant partie des effets substitués quila de-
puis affranchie , & quil a épousée. 

Il faut, pour juger la question sous le 
second aspect, perdre de vue la legisla-
tion, & les usages de France , se placer 
dans les colonies , connoître les loix de 
leur gouvernement a l’egard de negres , 
esclaves ou affranchis, & de leur descen-
dance , & se bien penetrer des motifs 
puissans qui les ont fait etablir & qui les 
maintiennent. 

En France, tous les hommes sont du 
même sang ; ils font libres, & parfaitement 
égaux sous ce point de vue ; ils font tous 
egalement susceptibles de tous les honneurs 

& de toutes les distinctions que le merite 
ou la fortune peuvent procurer ; il n’en 
est aucun qui ne puisse y aspirer ; la dis-
ference des conditions s’y concilie, dans 
cet esprit, avec cette égalité ; & quel-
que abjecte que puisse etre l’origine d’un 
citoyen , elle disparoir a l’egara de ses 
descendans, par les distinctions meritées 
qui la font oublier. 

Il en est tout autrement dans nos co-
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Ionies. L’esclavage est l’etat general des 
négres ; une politique necessaire pour la 
sûreté des blancs , oblige de les conte-
nir, même lorsqu’ils font affranchis , & 
route leur race , dans la plus grande dé-
*pendance , & même dans l’avilissement. 

La difference du fang , la force & la 
contrainte que les blancs font obliges 
d’employer pour reprimer les noirs , la 
durete indomptable de ceux - ci , leur 
penchant & leur disposition habituelle a 
la revolte , qui n’éclate que trop souvent 
par des violences & par des excès les 
plus funestes, les dangers auxquels ceux-
là font fans cesse exposés, les precau-
tions continuelles qu’ils font obliges de 
prendre pour se garantir des meurtres , 
du poison & des incendies qui les me-
nacent a cheque instant , produisent en-
tre eux une antipathie réciproque , & on 
pent dire general. Les noirs ne font oc-
cupes qu’a se soustraire a la servitude. 
Seuls cependant en état de suffire dans 
ces climats brûlans, a la culture des ter-
res, les blancs emploient tons leurs foins 
a les contenir dans leur premier état ; & 
c’est un objet des loix & du gouverne-
ment Par rout ailleurs, la loi favorise les 

affranchissemens. La legislation, dans nos 
colonies au contraire , s’applique a en 
diminuer le nombre en les rendant diffi-

ciles. 
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tiles. Un maitre peut seul & arbitraire-
ment mettre son esclave en liberte , il 
faut que l'affranchissement foit fondé en 
cause légitime, de recompense, de fidé-
lité & de service ( I), & qu’il soit con-
firmé par le general & par l’inrendant 
qui en décident. Des loix precises defen-
dent le transport , fans necessité , des né-
gres en France , dont le séjour excite le 
defir de l’independance , & procure de 
fréquentes occasions de liberte. Les maî-
tres ne peuvent les amener qu’avec per-
mission du gouverment, en deposant une 
somme chez le trésorier des colonies , 
aux isles, pour assurer leur retour ; & , 
après un certain temps , ils font obligés 
de les renvoyer a leurs habitations; sinoa 
la somme deposée eft consisquée au pro-
fit du Roi. 

Si, pour concilier la religion qui rend 
tous les hommes egaux, de quelque na-
tion qu’ils soient ; en quelque pays qu’ils 
habitent, avec la politique qui, dans ces 
differentes parties de notre domination , 
autorise l'esclavage , l'edit de 1685 per-
met, ou plutot tolere , a Saint-Domin-
gue , les manages des blancs avec les 

(I) Vid. le droit public du gouv ernement 
des colonies frangoises , tom. 1, pag. 300. 

Tome CXVIII C 
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noirs, des hommes libres avec les escla-
ves , ils n’en sont pas moins regardes 
comme honteux. L’edit de 1724 les de-
send meme a la Louisiane ; St par-tout 
dans routes nos colonies , cette mésal-
liance est , pour les enfans, St pour route 
defcendance , une tache ineffaçable. Les 
mésalliés & tous les rejetons de l’escla-
vage , forment a jamais une classe inter-
mediaire entre les blancs & les noirs. Le 
mépris qu’ils éprouvent est tel que , dans 
les colonies, aucune consideration ne peut 
1’effacer. L’eloignement de l’origine dans 
la plus grande descendance , la fortune 
la plus considerable , le mérite même & 
les talens n’en mettent pas enciérement a 
l’abri. 

Les noirs , sépares pour toujours des 
blancs, font exclus , eux & leur descen-
dance , de route espece de charges & de 
fonctions pnbliques dans nos colonies. Ils 
ne peuvent jamais parvenir a la noblesse. 
Le Roi l’a formellement décidé, tout re-
cemrpent encore , au mois de Janvier 
1767 , fur la demande que lui fit l’un des 
Conseils-Superieurs de Saint-Domingue , 
d’un réglement fur les distinctions entre 
les blancs & les indiens ou naturels du 
pays , & les gens de couleur noire : les 
ordonnances pour la formation des mi-
ikes les excluent de pouvoir jamais y 
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monter avec les blancs. Ils ne font pas 
admis a leur table ni dans leur societe 
familiere. A quelque fortune qu’ils par-
viennent , dans, quelque situation qu’ils 
soient, ils ne se presenteroient pas a celles 
des personnes constituées en dignite. Un 
descendant de race de négre qui, passe en 
France , seroit parvenu a un état hono-
rable, de rerour aux isles , y éprouveroit. 

& route sa descendance, ces differences 
humiliantes. 

Enfin , par l'article 52 de l'edit de 
1724 , étendu a l'isle de Saint Domingue 
par la déclaration du ter. Juillet 1726, 
tous les esclaves affranchis ou négres, ou 
negres litres, & leurs enfant ou descendans„ 
sont incap able s de recevoir , des blancs, au-
cuneses donations entrs-viss, a cause de mort 
ou autrement, sous quelque pretexte que ce 
puisse etre ; & encas quit soit fait aux negres 
affranchis ou litres, a leurs enfans ou des-
cendans aucun don ou legs, de quelque ma-
niere que ce soit, ils demeurent mils a leur 
egard , & le profit en est applique l'hopi-
tal le plus prochain. 

Telles sont les loix, les mœurs & les 
usages de nos colonies a l’egard des ne-
gres, esclaves ou affranchis, & de leur 
posterite. 

Ainsi, suivant les loix & les moeurs de 
C 2 
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la colonic, les enfans d’un blanc & d'une 
riegresse étanr, quoique legitimes par ma-
nage , frapps a jamais d’une fletrissure 
& d’une tache ineffaçable, ils restent dans 

line condition differenre des autres en-
sans legitimes ; ils ne peuvent remplir 
l'objet du testateur , qui veut que le le-
gataire qu’il greve de substitution , pour 
qu'il puisse la faire cesser, laisse des en-
fans en erat de jouir de tous les honneurs 
des enfans legitimes. 

Ceux du fieur Guerre , nes de a ne-
gresse, font dans cette incapacity. On 
ne Peut pas croire, des-la, que le sieur 
la Fargue ait eu intention que le sieur 
Guerre devint proprietaire fibre des biens 
qu’il lui a ladles, &. que ses enfans , 
mêeme legitimes par mariage , a son de-

ces, fissent cesser la substitution qu’il a 
faite a la dame Avril & au sieur Jamet, 
en cas de deces sans erfans ties en legitime 
mariage. 

Or, i’intention de ce testateur est evi-
dente, par la maniere dont il s’est ex-
piime ; les dispositions qu’il a faites la 
manifestent clairement. 

Le sieur la Fargue legue au sieur 
Guerre, non-seulement son habitation, 
ipais encore les negres qui la garniftent, 
an nombre desquels etoit la negresse avec 
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taqueile il etoit en commerce, & deux en-
sans nés de ce commerce : il affranchit un 
negre & cinq negresses , & il n’assran-
chit ni la négresse favorite du sieur 
Guerre , ni ses enfans, & greve de subs-
titution l’habitation & les negres qu’il 
n’affranchit pas, & la negresse Nanon, 
par consequent, & ses enfans, en cas 
de deces du sieur Guerre, sans enfans 
nes en legitime mariage ; c’est-a-dire, 
d’enfans legitimes qui puissent lui suc-
ceder. 

Les negres attaches a une habitation, 
en font inseparables ; ils y demeurent 
attaches , de même que les beftiaux let 
font a la terre, a la culture de laquelle 
ils sont destinés. 

Avoir greve l’habitation de substitu-
tion, a defaut d’enfans legitimes capa-
bles de lui succeder, c’est en avoir aussi grevé les négres qui en font dépendans. 

L'affranchissement est, sans contredit, 
une veritable alienation. Le sieur la Far-
gue, en substituant les negres attaches 
a son habitation, au notnbre desquels etoit 
la negresse favorite du sieur Guerre & ses 
enfans, ne les ayant pas affranchis, quoi-
qu’il en ait affranchi d’autres , a évi-
demment défendu de les aliener, & par 
consequent de les affranchir. 

C 3 
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La defense de l'affranchissement de la 
mere entraine celle de raffranchissement, 
même par mariage, des enfans. La 
mere, d’ailleurs, ne pouvant etre af-
franchie, ell restée esclave, quoique 
roariée a une personne libre ; & non-
seulement ses enfans, nes d’une esclave, 
par une suite necessaire, ont ete escla-
ves (1), mais ils ont, de même qu’elle, 
appartenu a la substitution, par droit 
d’accession. C’est aussi la decision d’une 
foule de textes, singulierement du §. 37 
des inilitutes, tit. de rerum divisione & 
acquirendo earum dominio : Partus ancillœ 
in fruclu non est ; itaque ad dominum pro-
prietatis pertinet. 

Esclaves & appartenant a la substitu-
tion, bien loin de la pouvoir faire ces-
fer, ils n’ont pu que l’augmenter & de 
leur personne, & de tout ce qu’ils au-
roient d’ailleurs acquis. Tout ce que l’es-
clave acquiert, c’est pour son maitre qu’il 
l'acquiert. Tout ce qui a pu appartenir 
aux enfans da sieur Guerre, a, dans la 

(1) Jure gentium servi nostri funt, qui 
ab hostibus capiuntur, aut qui ex ancillis 
nostris nascuntur, 1. I, §. I, ff. de stat. 
hom. §. 4 , inftit. de jure personarum. 
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rigueur de la loi, passe a la substitution 
dont ils sont grevés, & a ceux qui ons 
droit de la recueillir. 

La confirmation que la négresse a ob-
fence de son affranchissement ne le rend 
pas plus véritable. L’ordonnance du 24 
Decembre 1713 , en defendant de don-
ner la liberte aux esclaves sans la per-
mission du general & de l’intendant, veut 
que le general meme & l’intendant ne les 
confirment qu’en connoissance de cause , 
lorsque, porte l’ordonnance, les motifs 
qui leur font exposes par les maîtres qui 
voudront afranchir leurs esclaves, leur 
paroitront legitimes. 

Si le detail des circonstances avoit ete 
connu du gouverneur & de l'intendant , 
l’affranchissemenr fait par le sieur Guerre, 
sans etre proprietaire, pour se mésallier 

& épouser ensuite l'esclave affranchie sur 
un faux expose, St tenter de faire pas-
ser a des mulatres incapables de recevoir 
des donations, par actes entre vifs ou à 
cause de mort, des biens substitues, 
n’auroit pas ete confirme , contre les 
loix les plus forrnelles, qui en pronon-
cent la nullite, & par le défaut de pou-
voir de la part de celui qui l’a fait , St 
par l'injustice de son motif & de son ob-
jet, & par les suites & le danger d’un 

C 4 
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tel acte, qui rend a autoriser le mauvais 
commerce des blancs avec des negresses 
& à en approuver les manages, qui sont 
regardes comme honteux. Il n’a ete ap-
prouvé que par surprise ; la confirmation 
est, par consequent, nulle. 

L’arret du Conseil du Cap a done juge 
suivanr les moeurs, & suivant l’esprit des 
loix qui gouvernent la colonle. 

Quand me me au reste, ajoutoient les 
auteurs de la consutation, on pourroit 
penser que ce jugement n’est pas bien 
Fonde, & que l’arrer a mal juge, ce ne 
seroit pas une raison suffisante pour en-
treprendre de le faire casser. 

Un arret ne pent être casse, qu’au-
tanr qu’il est contraire a la disposition 
des ordonnances, au droit public du 
royaume, ou a quelque loi duement en-
régistrée. 

Quelqu’opinion qu’on puisse prendre 
sur les differens points sur lesquels l’ar-
rêt rendu en faveur du sieur Jamet est 
fondé, il n’y a pas de prétexte de le 
pretendre en contradidlion avec aucune 
loi, ni aucune ordonnance ; & , bien. 
loin d’etre contraire a notre droit pu-
blic, il est conforme à celui de nos co-
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lonies ; & ce droit en eft le principal 
fondement. 

Les seules ordonnances, & les seules 
loix dont on puisse se servir pour atta-
quer cet arrêt, comme leur étant con-
traire , font l'édit de 1685 , & l'article 
23 de l'ordonnance des substitutions. 

L’article 29 de l'édit de 1685 autorise 
le mariage du maître avec son esclave , & 
declare que les enfans provenus de son con-
cubinage sont légitimés par le mariage des 
pere & mere. 

Et l'article 13 de l’ordonnance des 
substitutions decide que les enfans legiti-
més , par mariage subséquent , font éva-
nouir le fidéicommis fait sous la condition du 
décès du grevé sans enfans. 

On peut dire que , suivant l'article 29 
de l'édit de 1685 , les enfans du sieur 
Guerre avec la negresse Nanon , ont été 
légitimés par son mariage avec elle , 
que , suivant l'article 23 de 1’ordonnance 
des substitutions , les enfans légitimés , 
faisant cesser le fidéicommis fait en cas 
de décès du grevé fans enfans , ceux du 
sieur Guerre avec la negresse Nanon , 
étant légitimés , font cesser la substitution 
dont il étoit grevé ; que les biens qui lui 
ont été légués ont été libres dans sa per-
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sonne , & que ses enfans ont droit d’y 
succéder. 

Mais a l’égard de 1'édit de 1685 : 
1°. L’arricle 9 a pour objet le mariage 

des maîtres avec leur esclave. II en est 
tout autrement de celui qui a été con-
tracté avec 1’esclave d’autrui. II faut être 
maître d’un esclave , pour pouvoir l'af-
franchir par mariage ou autrement. Une 
esclave mariée avec un homme libre , 
qui n’est pas son maître , rede esclave , 
personne ne pouvant affranchir l’esclave 
d’autrui; & la mere étant esclave , les 
enfans font de la même condition , quoi-
que le pere soit libre. L’édit ne decide 
rien pour le mariage contracté avec l’es-
clave d’autrui; ces manages n’ont l’es-
fet , ni d’affranchir , ni de rendre legi-
times les enfans qui en font nes , bien 
moins encore de légitimer ceux qui étoient 
nes auparavant, du concubinage qui l’a 
precede. Le sieur Guerre n’étoit pas le 
maître , c’est - a - dire , le propriétaire 
libre de la négresse Nanon , il n’en avoir 
que la propriété grevée , & il n’avoit 
pas le droit, par conséquent, de 1’affran-
chir , ni de 1’épouser. 

2°. L’édit ne decide pas que des en-
fans nés du concubinage du maître avec 
fa négresse , & légitimés par mariage 
fubfequent, fassent cesser la substitution 
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Ordonnée en cas de décès du grevé fans 
enfans. Cela fait question , même pour 
les enfans naturels de deux personnes li-
bres , pour les substitutions antérieures 
à 1’ordonnance. Si la question eft contro-
versée a l’égard des enfans naturels des 
personnes libres, combien ne l’est - elle 
pas pour les enfans nés du concubinage 
avec une esclave , même affranchis par 
mariage ? Elle n’en eft pas même une , 
d’après les loix & les usages des colo-
nies. Les enfans de race négre , suivant 
la déclaration du 8 Février 1726, ne 
sont capables de donation , ni par acte en-
tre-vifs , ni par acte à cause de mort, di-
rectement , ni indirectement, forts quelque 
dénomination que ce puisse être. Une dispo-
sition qui donne le droit aux enfans du 
grevé d’exclure les appellés a la substi-
tution , eft une véritable disposition gra-
tuite en leur faveur , une forte de dona-
tion a cause de mort , & elle produit 
très certainement le même effet. Les en-
fans nés d’un commerce avec une né-
gresse , quoique légitimés par mariage , 
n’en font donc pas susceptibles. Les mo-
tifs les plus puissans se réunissent pour le 
decider , & 1’édit de 1685 , ne contenant 
aucune disposition a ce sujet, on ne peut 
pas s’en autoriser pour faire casser l’arrêt 
qui l’auroit decide. 
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II nous paroît que cette réponse ne 

détruit pas l’objection. Sans doute celui 
qui épouse l’esclave d’autrui ne lui donne 
pas la liberté , par ce mariage , attendu 
que personne ne peut disposer du bien 
d’autrui. Eft - il même permis d’épouser 
une esclave , fans le consentement de 
son maître ? C’est lui imposer la servitude 
maritale , qui ne se concilie guere avec 
l'esclavage. Aussi ces mariages étoient- its 
prohibés a Rome. Celui qui vouloit épou-
ser une esclave étoit oblige de l’affran-
chir avant le mariage , ft elle étoit a lui, 
ou de l’acheter & de l’affranchir , ft elle 
étoit a un autre. 

Ici le sieur Guerre regardoit Nanon 
comme lui appartenant; il l’a affranchie , 

& l’a épousée ; il y étoit même autorise 
par l’article 6 de l’édit de Mars 1724 , 
qui permet aux maîtres d'épouser leurs 
négresses , lesquelles font affranchies par 
le seul fait de ce mariage. 

Sous ce point de vue , tout eft dans 
la regie. Reste a savoir s’il étoit dans 
l’erreur , en se croyant propriétaire de 
cette négresse. 

Il étoit propriétaire du legs qu’il avoit 
reçu de son oncle. Ce legs étoit, a la 
vérité, grevé de substitution ; mais 1’ef-
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fet de cette substitution dépendoit d’un 
événement qui est arrivé ; il eft survenu 
au grevé des enfans légitimes , & leur 
naissance a éteint le fidéicommis, rendu 
la propriété du grevé incommutable, & 
ratifié , par conséquent , routes les dis-
positions qu'il avoit pu faire, avant qu’il 
eût des enfans légitimes. 

C’est donc le cas d’appliquer la dispo-
sition de l’article 29 de 1’édit de 1685. 
L’esclave lui appartenoit , quand il l'a 
affranchie ; fa propriété eft devenue in-
commutable , par son manage avec elle , 
qui lui a donné des enfans légitimes qui 
lui ont survécu, Et cette propriété , qui 
ne peut faire la matiere d’un doute, 
rend inutile la distinction entre le ma-
riage avec l’esclave d'autrui, ou fa pro-
pre esclave ; distinction , d’ailleurs , que 
les termes de la loi n’autorisent pas. 

L’incapacité prononcée par la décla-
tion du 8 Février 1726 , contre les en-
fans de race négre , de recevoir aucu-
nes donations , ne paroît pas devoir 
être appliquée a notre espece : il ne s’a-
git pas ici d’une donation , mais d’une 
succession directe. La légitimité des en-
fans du sieur Guerre a fixe, fur fa tête, 
la propriété de l’habitation du Borgne. 
Cette propriété , qui , jusqu’à ce mo-
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ment, étoit éventuelle , eft devenue ir-
revocable , & les enfans du sieur Guerre 
l'ont recueillie dans fa succession. Voilà 
toute l'opération qui s’est faite ; & il 
n’y a , dans tout cela , ni donation 
entre - vifs , ni disposition a cause de 
mort : on n’y voit que la marche de 
la loi. 

Par rapport a l'article 23 de l'ordon-
nance des substitutions , continuent les 
auteurs de la consultation. 

1°. Cette ordonnance , comme on 
vient de le dire , n’est que de 1747 , & 
le testament du sieur la Fargue eft de 
1744 , trois ans auparavant. Elle n’a 
pas d’effet rétroactif a cet égard. L’ar-
ticle 54 du titre 2 y eft forme!. La 
question doit se decider par les princi-
pes & la jurisprudence qui subsistoient 
auparavant. La question étoit contro-
versée , a l'egard des enfans naturels de 
personnes libres , légitimés par mariage 
subséquent ; mats , a l'egard des enfans 
naturels d’une personne libre & d’une 
négresse , l’édit de 1724 l'a decide net-
tement en faveur de la substitution. Ils 
ne peuvent recevoir de donation par acte 
entre vifs ou par testament des blancs , ni, 
par conséquent, faire cesser en leur fa--
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veur une substitution fake en faveur des 
blancs. 

2°. L'ordonnance ne decide même 
pas la question particuliere de la cause. 
Elle decide , en general , que les enfans 
naturels , légitimés par le manage de 
leurs pere & mere , cassent la substitu-
tion faite en cas de décès fans enfans , 
fans distinguer les cas très-différens qui 
résultent de la maniere dont la condi-
tion eft exprimée, celle , en general , 
en cas d'enfans légitimes , celle , en par-
ticulier , en cas d'enfans nés en légitime 
mariage , enfin le cas où les enfans étoient 
nés lors du testament, ou ne font nés que 
depuis , & celui plus remarquable en-
core où les enfans , non - seulement 
étoient nés , mais étoient connus & sous 
les yeux du testateur quand il a testé. 

Il s’agit singulièrement de ce dernier 
cas, bien different de tous les autres. 
Non seulement l’ordonnance ne decide 
rien , mais on ne connoît aucun préjugé 
a ce sujet, & les moyens les plus pe-
remptoires font penser que 1’ordonnance 
ne reçoit, dans ce cas , aucune appli-
cation , & que la substitution doit 
subsister. 

L’arrêt qui l’a jugé n’est donc pas con-
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traire a l'ordonnance , & il n’y a pas 
d’ouverture a cassation. 

Cette conséquence ne paroît pas re-
sulter des expressions de la loi. L'édit de 
1724 , article 51 , ne dit pas autre 
chose , sinon que les affranchis & les 
négres litres font incapables de recevoir, 
des blancs , aucune donation entre- vifs , 
à cause de mort , ou autrement. Encore 
une fois , des dispositions de cette es-
pece n’ont aucun rapport avec l'ex-
tinction d’une substitution opérée par 
l'existence d’enfans légitimés par le ma-
nage. Elies ne pourroient même s’ap-
pliquer qu’aux affranchis, & aux nègres 
libres, & non a des enfans nes d’un 
blanc & d’une négresse libre. Or c’est 
contrevenir a la loi , que de lui sup-
poser une disposition qu’elle ne renferme 
pas. 

Enfin , avant l'ordonnance de 1747, 
il étoit d’une jurisprudence constante, 
fondée fur la loi romaine , que le ma-
nage donnoit aux enfans légitimés par 
mariage subséquent , les mêmes droits 
qu’à ceux qui étoient nés depuis le ma-
riage , a l'exception des droits acquis à 
des tiers avant leur légitimation. 

Par arret du Conseil, du 
1773 , celui du Conseil-Su-

périeur 
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périeur du Cap François fut cassé , le 
principal évoqué , & ordonné, comme 
le premier juge l'avoit ordonné , que la 
substitution avoir cessé , par l’existence 
des enfans légitimes du sieur Guerre. 

Tome CXVIII. D 
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CCCXXVIIe CAUSE. 

Effets de la clause de séparation de biens 
stipulée dans un contrat de manage 
lorsque le mari vent abuser de la puis-
sance maritale. 

DEMANDS EN SEPARATION DE CORPS. 

L E sieur Lapalme , disoit M. Ducellier, 
défenseur de la dame Lapalme, accuse 
fa femme d’adultere, & son beau-pere , 
d’avoir livré fa fille à l’ennemi de sa 
vertu. Ces accusations horribles , vraies 
ou fausses , font dignes de route l'atten-
tion de la justice. Si elles sont vraies , 
il y a des loix qui indiquent la peine 
contre la femme ; elle doit être retran-
chée de la société : contre le pere , il 
n’y en a point : la nature n’a pas per-
mis qu’on supposât qu'un pere put se 
porter a cet excès abominable de cor-
ruption ; il mériteroit les plus infames 
supplices. Et si- les accusations font faus-
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ses, de quels châtimens le calomniateur 
ne doit-il pas être puni ? 

La demoiselle Bourotte épousa , au 
mois de Février 1757, le sieur Lapalme, 
chirurgien : jeune , fille unique , aimée 
de ses pere & mere , elle étoit faite pour 
aspirer , par le manage , & un établisse-
ment honnête. Le sieur Lapalme parut 
lui offrir tous les avantages qu’elle pou-
voit desirer : il s’annonça comme un 
bon maître en chirurgie , fort employé 

& en bonne reputation. L’extérieur fa-
vorise les mensonges dont il compose 
son éloge. Les pere & mere de la de-
moiselle Bourotte consentirent a le re-
cevoir pour gendre , & crurent avoir as-
suré le bonheur de leur fille. Cependant, 
en pere sage , le sieur Bourotte crut de-
voir prendre des precautions dans le 
traité de mariage ; la jeunesse seule du 
sieur Lapalme lui en inspira 1’idée. 

Par le contrat , passé le 16 Février 
1757 , il fut stipule qu’il n’y auroit point 
de communaute entre les époux. Con-
tens de leur fortune , les sieur & dame 
Bourotre étoient furs de rendre leur 
fille assez riche , & ils lui faisoient un 
fort a l’abri de tous événemens. 

Par une seconde clause , il fut dit : 
D2 
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« Le futur aura la jouissance de la dqot 
» ci après constituée à la future épouse , 

» & aura droit d’en toucher seul , & 
» fur ses simples quittances , les reve-

» nus; .... demeurera seul charge de 
la dépense , fans pouvoir exiger de la 

» future d’autre pension que la jouissan-
» ce de la dot qui va lui être consti-

» tuée ». 
Les pere & mere constituent en dot 

à leur fille 2000 liv. en meubles , linges , 
hardes détaillés en 1’état , & un 

contrat de 8400 livres , & il eft con-
venu « qu’à l’égard de tout ce qui 

» pourra avenir a la future pendant le 
» mariage , soit en meubles ou immeu-
» bles, par succession , donation ou au-
» trement , sera & demeurera propre 
» à la future épouse & aux siens , & 
» qu’elle en aura seule la jouissance ; 

» a l'effet de quoi , & pour pouvoir , 
» par ladite future épouse , régir , gou-
» verner & administrer lesdits biens , . . . 
» faire baux , . ester en jugement , tant 
» en demandant qu'en défendant, pour 
» raison de ladite administration , & pour 
» tous actes relatifs , le futur a , par ces 
» présentes , autorisé & autorise irrevo-
» cablement ladite future épouse.... ». 

La jeune épouse ne tarda pas a con-



CÉLEBRES. 45 
noître le prix de ces sages précautions, 
A peine flu - elle en la possession de son 
mari, qu’elle se vit accablée de signifi-
cations ; les huissiers se succédoient ; 
elle auroit ressenti routes les humilia-
tions & les douleurs de la misere , dès 
le lendemain de son mariage , si elle 
n’eût trouvé un refuge dans son con-
trat, & fans les secours de ses pere & 
pere. 

Tous ces créanciers avides , qui as-
faillirent fa maison , devinrent furieux , 
lorsqu’ils virent qu’ils ne pouvoient se 
venger fur fa dot ; chacun jura d’user 
de ses droits dans route leur rigueur : 
delà ces saises & executions multipliées ; 
delà ces emprisonnemens répétés ; delà 
ce déshonneur & cette misere affreuse 
où le sieur Lapalme se trouva plongé. 

Au milieu de ce premier orage , à 
peine il y avoit quatre jours que la dame 
Lapalme étoit mariée , qu’un tapissier 
vint réclamer tous les meubles qui gar-
nissoient la maison ; le sieur Lapalme 
n’en avoir pas payé un sou ; il alloit être 
réduit , avec fa femme , entre quatre 
murs ; il implora les bontés des sieur & 
dame Bourotte ; il masqua ses vices par 
l'aveu de quelques écarts de jeunesse ; 
il parut pénitent; fa femme pleura avec 
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lui; les sieur & dame Bourotte ne pa-
rent résister ; le tapissier demandoit 1868 
livres 15 sols. Les precautions prises par 
le contrat indiquoient le moyen de pre-
server tout ce que les pere & mere pou-
voient donner a leur fille , des attaques 
des créanciers de son mari; ils acheterent 
les meubles du tapissier; ils en firent 
dresser un état, qui fut déposé & joint 
au contrat , & les donnerent en augmen-
tation de dot a leur fille. 

Elle eut besoin de quelques nouveaux 
meubles ; les sieur & dame Bourotte lui 
remirent , a cet effet, de l’argent ; elle 
en a acheté pour 500 livres , dont il fut 
passé acte le 13 Février 1760, devant 
notaire, qui en contenoit l’état; ensorte 
qu’il n’y avoit pas , dans la maison , une 
seule piece de meubles qui n’appartînt a 
la dame Laplame. 

Cet arrangement avec le tapissier ne 
servit qu’à irriter davantage la multitude 
des créanciers, qui étoient déjà achar-
nés a poursuivre Lapalme ; il essuya. 
bientôt un emprisonnement , & bien-
tôt il fallut encore recourir a la ten-
dresse paternelle des sieur & dame 
Bourotte ; un jour de retard auroit 
rendu le mal fans remede. Lapalme 
pressa la grace qu’il demandoit, sous les 
beau dehors de la nécessité de remplir 
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ion état auprès de ses malades. Il pallia 
ce second événement , en accusant son 
créancier de l’avoir surpris. Le beau-pere 
fut trompé , il paya , & Lapalme sortit 
des prisons ; mais il ne jouit pas long-
temps de fa liberté. 

Un second emprisonnement suivit de 
pres le premier ; autre ruse ; nouveaux 
efforts de la part des sieur & dame Bou-
rotte ; ils rompirent encore ses fers , & 
ce ne fut qu’une invitation pour un troi-
sieme créancier , à suivre la route des 
deux autres. 

Sans entrer dans le détail, qui seroit 
immense , des ruses & des intrigues du 
sieur Lapalme , qu’il n’a imaginées que 
pour mettre a contribution fa femme & 
ses pere & mere, fans faire le tableau 
des mauvais traitemens , des excès , & 
des attentats commis fur ses jours , dans 
les intervalles de tous ces emprisonne-

mens , qu’il suffise de donner une idee de 
ces premiers faits ; & , pour les rendre 
dans un mot, le sieur Lapalme fut trainé 
quinze fois dans les prisons , & quinze 
fois il en sortit par le secours des sieur 
& dame Bourette. 

Cependant , il faut s’arrêter, fur deux: 
trois de ces emprisonnemens, & en 

développer les causes , parce qu’ils ont 
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donné lieu aux principales circonstances 
sur lesquelles le sieur Lapalme a bâti son 
plan d’accusation. 

Le sieur Bourotte étoit épuisé, & con-
noissoit alors le caractere, l’esprit de ruse 
de son gendre ; il avoit jure de l’abandon-
ner à son fort ; il ne vouloit plus 1’en-
tendre : Lapalme changea de batterie ; 
il se fit une ressource ouverte de son in-
trigue & du jeu. 

Il avoit besoin de parure : il s’adressa 
au sieur Langlade , tailleur ; il se fit ha-
biller , & lui donna, pour paiement, une 
lettre-de-change , , en homme con-
sommé dans 1’art de tromper, le même 
jour qu’il reçut cet habit, il rendit une 
plainte contreLanglade , de la remise qu’il 
lui avoit faite d’une lettre- dechange en 
paiement , & d’un refus supposé de lui 
fournir l’habit payé : le terme de la lettre 
arriva , point d'argent; la condamnation 
fut prononcée ; plus d’espérance du cote 
de son beau-pere , il alloit rentrer dans 
les prisons, & il pouvoit y rester pour 
fa vie ; il fit l’épreuve du coup de maître 
qu’il avoit prepare ; il prétendit que fa 
lettre de change n'avoit été qu’une sû-
reté , qu'un depot de confiance , par lui 
fait a Langlade , pour le prix d’un habit 
qu’il lui avoit demandé , & que cet habit-

ue 
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ne lui avoit pas été fourni ; il fit sor-
tir, du secret, la plainte qu’il avoit ren-
due : appel, défenses ; Langlade avoit 
des preuves de fa fourniture , & recon-
nut son habit fur le corps de Lapalme , 
dans les sollicitations qu’il faisoir aux ma-
gistats, pour leur faire juger qu’il ne l’a-
voit pas reçu. 

Une observation indispensable , ce fut 
le sieur Louzeau , procureur , que La-
palme charges d’occuper pour lui au 
parlement. Le beaufrere de ce procureur 
demeuroit chez le sieur Lapalme ; ils 
s’étoient lies d'amitié , a cette occasion , 

leur liaison a subsisté sans aucun nuage, 
jusqu’à l’événement dont nous allons bien-
tôt parler. 

Le premier coup d’éclat ne fut pas 
heureux : nous allons voir le sieur La-
palme convaincu de mauvaise foi , & 
condamné avec indignation. 

Depuis, il se trouva souvent dans l’em-
barras , plus de possibilité de tromper le 
beau-pere , par la voie de la tendresse ni 
de l'imposture. Un jour il imagina un 
moyen ; la main fur la gorge de fa sem-
me , il la força d’écrire une lettre d’in-
famie sous fa dictée , pour la faire pa-
roître coupable d’adultere ; & , avec 

Tome CXVIII. E 
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cette lettre, il tenta d'intimider son pere, 
par des menaces de rendre plainte ; mal-
heureusement pour le méchant, le pere, 
qui prit lecture de la lettre , s’apperçut 
qu’il en avoit lui-même écrit la date ; 
cette remarque déconcerta Lapalme , & 
fit évanouir le projet. 

Une autre idee, non moins criminelle, 
lui vint , depuis , a l’esprit ; il con-
noissoit un étranger; cet homme lui avoit 
paru propre a être fa dupe ; de concert 
avec un clerc d’huissier , il fit rendre , fur 
une assignation soufflée , une sentence qui 
condamnoit cet étranger a lui payer une 
somme de 720 livres. Muni de cette sen-
tence , il fit un transport à ce clerc, 
qui en souffla pareillement la significa-
tion , & de concert, ils firent arrêter 1'é-
tranger avec éclat, le traînerent dans les 
prisons , lui firent les menaces les plus 
effrayantes , & voulurent lui faire ache-
ter , par le paiement, fa liberté : la bonne 
foi de cet étranger , qui ne savoit dire en 
françois que ces mots : je ne dois rien , 
inspirerent des sentimens de pitié aux 
géoliers ; il étoit riche , & c’est son ai-
sance qui avoit fait convoiter fa bourse 
par le sieur Lapalme : on lui donna des 
conseils, il déposa & rendit plainte. 

La tournure, mile en œuvre vis-à-vis 
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de Langlade , paroissoit mieux prefer ; 
le sieur Lapalme espéroit encore , parce 
que 1’affaire n’étoit point encore jugée ; 
il prit le même moyen sous une autre 
face , pour se procurer un habillement 
chez le sieur Neveu , tailleur ; mêmes ru-
ses , même forme de paiement , même 
condamnation ; mais il ne fut pas assez 
actif, il fut emprisonné par le sieur Ne-
veu , & écroué par une veuve Chachig-
non , avant d’avoir pu mettre tous ses 

ressorts en mouvement. Quel parti 
prendre ? 

Le zele que lui avoir marque le sieur 
Louzeau , lui fit naître des idées ; il le 
chargea de négocier auprès des sieur & 
dame Bourotte ; la tentative ne réussit 
point , il se retouna ; il fit faire des dé-
marches fans nombre a fa femme ; il 
essaya routes fortes de ruses , le courage 
lui manquoit ; les sieur & dame Bourotte, 
malgré les larmes de leur fille , qui les 
sollicitoit pour son mari , en étoient a se 
trouver heureux de le voir réduit a pour-
rir dans les prisons , pour des causes pu-
rement civiles. Mais la tendresse de fa 
trop malheureuse épouse , secondée des 
lumieres de son procureur , le sauverent 
encore : elle offrit de s’engager person-
nellement ; séparée de biens , proprié-
taire des meubles qui lui avoient été don-

E2 
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nés en augmentation de dot , & de ceux 
qu’elle avoit achetés depuis son mariage , 
& autorisée , par son contrat, a faire tous 
actes relatifs , même a ester en justice ; 
son engagement étoit valable & fur. Le 
sieur Grancier lui prêta 400 liv. fur son 
billet solidaire : avec cette somme , elle 
déposa le tiers des causes de l’emprison-
nement & des recommandations , & elle 
redonna la liberté a son mari. 

Il n’avoit point abandonné le plan 
qu’il avoit ourdi , pour trompter le sieur 
Neveu ; il l’avoit fortifié , par de nou-
velles combinaisons , dans le calme de 
la prison. Il voulut en faire 1’essai ; il 
forma opposition fur la somme déposée; 
il fit obtenir arrêt de défenses par le Sr. 
Louzeau ; il soutint que le sieur Neveu 
ne lui avoit point livré les habits pour 
lesquels il s’étoit engagé, & il avoit aussi 
imaginé un moyen pour ne pas payer la 
veuve Chachignon. La fourberie em-
ployee contre le sieur Neveu , eft de la 
même trempe que celle que le sieur La-
palme avoir mise en oeuvre contre le sieur 
Langlade , & elle eut le même succès. 
A l’égard de la dame Chachignon , un 
petit mot , place avec adresse , dans un 
espace de blanc, trouvé assez étendu , 
fur une quittance , après les mots : fat 
reçu la somme de , & 1’expression de la 
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somme payee , devoient l’acquitter ; mais 
le talent n’est pas toujours récompensé. 
Le sieur Lapalme n'avoit pas bien dé-
guisé son écriture , on la reconnut ; il 
perdit le fruit de ses peines ; on ne fait 
même si la justice ne s’en irrita point , 

& s’il n’étoit point encore dans ses liens, 
lorsqu'on instruisoit le procès actuel. 

Pendant ce combat, le billet des 400 
liv. empruntées du sieur Grancier, échut ; 
instruit par les exemples , le sieur Gran-
cier ne voulut donner aucun temps , 
il avoit négocié le billet, ou l’avoit 
mis sous le nom de Lapique : sous ce 
nom , il obrint sentence , & replongea le 
sieur Lapalme dans les fers , que lui-
même avoit rompus. 

Le même jour , les meubles de la 
dame Lapalme furent saisis , exécutés, 
ils alloient être vendus : ce n’étoit plus le 
sieur Lapalme qu’il falloit protéger ; ce 
n’étoit plus cet homme vicieux, ce joueur 
incorrigible, ce mari méchant, qui ré-
clamoit les bontés paternelles, c’étoit une 
femme malheureuse , une fille tendre , 
une mere affligée , qui demandoit grace 
a ses pere & mere , pour un engage-
ment qu’elle avoit souscrit par séduction 
Sc par crainte : le sieur Bourotte gémit , 
mais il ne put échapper aux larmes de 

E 3 
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sa fille ; il vit Lapique , porteur du bil-
let de Grancier ; il lui proposa de s’obli-
ger a la place de sa fille & de son gen-
dre; ces sacrifices l’avoient mis a l’étroit, 
il etoit sans fonds. Lapique abusa de la 
situation embarrassée du pere & de la 
fille ; il mit un prix exorbitant au credit 
qu'on lui demandoit ; pour 400 livres 
qui lui étoient dues , il exigea du sieur 
Bourotte une obligation de 600 livres, &, 
à ce prix, il le subrogea à ses droits. 

Les procédures, sur le premier tour 
d’adresse du sieur Lapalme, envers Lan-
glade , furent longues ; le proces n'étoit 
point encore termine ; enfin , la mau-
vaise foi du sieur Lapalme parut au 
jour ; il fut condamné, par arrêt & par 
corps , à payer ; Langlade étoit conduit 
par un juste ressentiment, il poursuivit 
avec rigueur ; plus de ressource que la 
fuite. 

Les perquisitions suivirent de près ; 
nouvel arrêt, qui permettoit a Langlade 
d’arrêter Lapalme dans sa maison, à 
l'exception des dimanches & fêtes (1) ; il 
n’y étoit plus. Cependant il voulut tenter 
la voie de L'opposition ; il chargea le 

(1) Il n’y avoit pas alors de gardes du 
commerce. 
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sieur Louzeau, son procureur, de pré-
senter la requête, & de faire valoir diffé-
rent moyens, fruits de son intrigue, sur 
lesquels il le trompa ; mais le parlement, 
indigné, rejeta sa réclamation, &, au 
lieu de le soulager, aggrava la peine, & 
permit de l'arrêter , non-seulement chez 
lui, mais par-tout où il se trouveroit, même 
les dimanches & fêtes. 

Une multitude d’autres créanciers sui-
virent la roure de Langlade ; ce n’étoit 
qu’huissiers & recors, tous les jours, 
dans la maison de la dame Lapalme ; la 
perre de son mari etoit absolue ; accablé 
de dettes, sa liberté attaquée, désho-
noré, en fuite, il ne restoit plus à sa 
malheureuse femme, chargée d’un en-
fant , ses meubles saisis, sans aucun 
moyen pour vivre, que la bonté du 

cœur de ses pere & mere, déjà ruinés 
pour elle ; elle les trouva prêts a faire le 
dernier sacrifice ; mais que son état étoit 
cruel ! Pour comble de malheur, elle 
avoit encore a fa charge un appartement 
de 550 livres; il en étoit dû des loyers, 

& il y avoir un bail. 
Elle avoit souscrit d’autres engage-

mens ; les uns par force , les autres par 
necessité ; il lui étoit impossible de rien 
sauver du naufrage. 

E 4 
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Dans cette confusion , & au milieu de 

ses chagrins, la dame Lapalme recevoit 
encore, en tremblant, les derniers bien-
faits de ses pere & mere; elle connoissoit 
la méchanceté de son mari , & savoit 
tout ce qu’elle avoit a redouter ; elle ne 
voulut rien faire sans son agrément ; elle 
alla le trouver dans sa retraite ; elle lui 
fit part des nouveaux temoignages d’a-
mour que son pere lui preparoit ; 1’intri-
gant en parut attendri ; il aida sa fem-
me de ses conseils; il en hâta l’accom-
plissement; il en remercia lui-même le 
sieur Bourotte : voici le plan qui fut 
suivi. 

Le sieur Bourotte mit écriteau , & 
loua 1'apparternent ; il obtint sentence 
fur la cession de la créance de Lapique , 

& fit saisir lui - même tous les meubles , 
pour se rendre maître de la poursuite & 
éviter les frais ; en même - temps il fit 
pourvoir sa fille, par lettres de rescision, 
contre ses engagemens, & la plaça, avec 
son enfant , dans une communauté reli-
gieuse , où il lui fournit une pension & 
des meubles. 

Pourra-t-on entendre, sans indigna-
tion, quelle fut la récompense d’un pere 
si bon, si honnête, si compâtissant ? 
Lapalme avoit eu le temps de former 
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des projets ; il avoit fait 1’épreuve de la 

sensibilité du sieur Bourotte ; il s’aban-
donna contre lui aux plus noirs excès ; il 
le diffama, l’accusa du crime le plus abo-
minable. Voici comment : Lapalme en 
par la lui-même dans sa requête, & nous 
n’employerons que les mêmes termes. Ici 
commencent les procédures & les faits 
essentiels de la cause. 

Lorsque Lapalme fut que son appar-
tement étoit loué, & la saisie faite des 
meubles de sa femme, il affecta un chan-

gement d'idées ; il dit à sa femme qu’il 
avoit des moyens de se tirer d’embarras ; 
il lui ordonna, il ia força d’interjeter 
appel de la sentence rendue en faveur de 
son pere, en exécution de laquelle la 
saisie étoit faite. 

Elle auroit pu faire cet acte seule , s’il 
eût été son ouvrage, parce qu’il s’agis-
soit d’une condamnation qui lui étoit 
personnelle, & qu’elle étoit propriétaire 
des meubles saisis. Mais ce n’étoit point 
elle qui agissoit, elle n’étoit que I’instru-
ment d'un méchant auquel elle devoit 

obeir, pour conserver son repos, sa vie 
même. L’appel fut interjeté à la requête 
du sieur Lapalme & d’elle : une difficulté 
apparente aidoit le projet ; le sieur La-
palme étoit en charrre privée ; il auroit 
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couru des risques à se faire voir à L’huis-
sier ; il dir à sa femme de signer ; sa si-
gnarure étoit un pouvoir suffisant ; l’huis-
sier s’en contenta , & signifia cer appel. 

Il falloit être pere pour ne point se 
rebuter. Cet appel renversoit, tous les 
projets du sieur Bourotte ; mais le véri-
table objet n’en pouvoit être apperçu ; il 
ne parut au sieur Bourotte qu’un acte de 

folie ; sa fille lui dit tout ce qui s’étoit 
passé enrr’elle & son mari , & les espé-
rances de bien dont il l’avoit flattée. Ce 
rapport ne fit que confirmer le pere ; il 
crut qu’il convenoit de brusquer. Le 
sieur Louzeau, le conseil ordinaire du 
sieur Lapalme , mais qui ne pénétroit 
point ses noirs desseins , dont il a été 
lui-même l’une des victimes, fut le pre-
mier à exciter le sieur Bourotte à suivre 
son plan , & lui indiqua les mesures qu’il 
devoir prendre dans l’ordre judiciaire. Il 
étoit si persuadé qu’il donnoit une nou-
velle marque de zele a son ami , qu’il 
regardoit comme égaré dans la conduite 
qu’il vouloit tenir , qu’il ne se fit aucun 
scrupule de se charger, pour son beau-
pere & sa femme , d’obtenir un arrêt 
qui , en permettant d’anticiper, ordon-
noit qu’il seroit passé outre à la vente, 

nonobstant toutes oppositions, les de-
niers terms en justice. Il le fit même, avec 
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d'autant plus de raison, qu’il lui rendoit 

véritable service , & qu’il n’etoit plus 
charge d'aucuns intérêts contraires. Le 
dirons-nous d’avance ? Le sieur Lapalme 
sembla le reconnoître ; il laissa faire la 
vente des meubles de sa femme, & ne 
se plaignit point de la location de son 
appartement ; mais c’est anticiper sur le 
denouement d’un projet, dont 1’idée 
seule révolte : le moment où il devoit 
éclater n’étoit point encore venu ; 1’appel 
ne faifoit que disposer la voie. 

Point d’opposition à l’arrêt qui per-
mettoit la vente ; point de réclamation 

contre la location de l’appartement : la 
vente fut faite ; les deniers déposés ès 
mains de l'huissier ; la dame Lapalme 
fut mise au couvent , & sa pension 
payee ; mais le sieur Bourotte ne faisoit 
rien dans tout cela pour Lapalme ; il 
étoit hors d’état de lui donner aucun 
secours, quand il 1’auroit voulu ; & 
après tant d’épreuves, qu’auroient servi 
de nouveaux bienfaits ? Jeune, pourvu 
d’un talent, n’ayant plus aucune charge 
de loyer, de femme, ni d’enfans, si le 
sieur Lapalme eût voulu changer de con-
duite, il n’avoit besoin de personne pour 
se rendre heureux : persévérant dans ses 
passions, ç’auroit été perdre le bien & 
nourrir le vice. 
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C’est alors qu’il frappa le coup qu’il 

avoir médité ; il attaqua l’arrêt rendu fur 
son appel, en exécution duquel la vente 
des meubles de sa femme avoir été faite ; 
cet arrêt est du 19 Odtobre 1762. Il tira 
du secret une opposition qu’il avoir faite, 
ce même jour , a la sentence des con-
suls ; ensorte que, le même jour, il 
étoit appellant & opposant à la même 
sentence, dans deux tribunaux ; c’est la 
même ruse employée conrre Langlade 
par la voie d’une plainte rendue le même 
jour qu’il lui avoit fourni son habit, pour 
revenir contre son engagement à l'é-
chéance , & ne pas payer. 

En même-temps , pent être le même 
jour aussi , il rendit plainte contre fa 
femme, en adultere. Ce crime est le 
crime de deux ; il ne peut exister fans 
complice. Comment en donner un a la 
dame Lapalme , qui avoir passé ses jours 
dans les pleurs , ne voyant que ses pere 
& mere ? Le sieur Louzeau , son con-
seil, lui avoit parlé quelquefois ; il 1’avoit 
accompagnée pour aller voir le sieur La-
palme dans fa retraite , lorsqu’il avoit eu 
besoin d’instructions pour sa défense : 
plusieurs fois même, il lui avoit donné 
le bras a la promenade , pour lui faire 
prendre l'air , a la priere du sieur La-
palme & des sieur & dame Bourotte. 
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Le sort tomba fur lui ; il l’accusa d’a-
voir séduit sa femme , & le sieur Bou-
rotte, d’avoir favorisé le crime , & 
livré lui-même sa fille à l’ennemi de sa 
vertu. 

A ce tissu d’horreurs, le sieur Lapal-
me ajouta que sa femme, son beau-
pere & le sieur Louzeau, son conseil, 
avoient volé ses meubles ; il parloit de 
la vente & de quelques meubles mis à 
prix par le sieur Bourotte, qu’il avoit 
fait transporter au couvent, pour gar-
nir la chambre de sa fille ; en conséquen-
ce , il demanda permission de revendi-
quer. 

Dans le systême, il falloit faire beau-
coup de bruit & peu de poursuites ; le 
sieur Lapalme publia sa plainte, il me-
naça son beau-pere, il devoir le perdre ; 
mais il ne vouloit que l’intimider ; il ne 
vouloit que l’amener a une composition. 
Le sieur Bourotte & sa fille furent hu-
miliés, & ne purent craindre ; l’éclat 

même de l’injure devenoit un moyen heu-
reux pour secouer la tyrannie du sieur 
Lapalme, & mettre sa femme, pour 
jamais, à l’abri de ses perfections ; ses 
menaces furent méprisées, le sieur Bou-
rotte défia son attaque, & chercha lui-
même à découvrir les faits de la plainte, 
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pour prendre la poursuite, si le sieur 
Lapalme l’abandonnoit. 

Cette fermeté déconcerta le coupable ; 
peut-être eût-il voulu n’avoir pas donné 
cette plainte ; mais il espéra tirer, par 
les longueurs & les negotiations, ce 
qu’il n’avoit pu obtenir par l’éclat & la 
crainte. Il fit entendre quelques témoins 
qui n’ont déposé de rien ; deux mois s’é-
toient déjà écoulés, il étoit forcé dans 
sa marche, il tenta la saisie - revendica-
tion au couvent. L’huissier dont il se ser-
voit, étoit digne de lui ; la meilleure 
partie des meubles étoit enlevée par stra-
tagêeme, avant que la dame Lapalme & 
le sieur Bourotte eussent pu soupçonner 
quel étoit l’officier qui agissoit, & quel 
pouvoit être son titre. 

Le sieur Bourotte fut assez heureux 
pour être éclairé par un bon conseil ; il 
arrêta l’expédition, en réclamant la 
protection de la justice ; le bruit qu’il 
fit intimida l'huissier ; il fut contraint de 
se soumettre à la demande en référé, 

&, sur le référé, le lieutenant-crimi-
nel, qui étoit déjà instruit, fit rétablir 
provisoirement les meubles dans le cou-
vent, & renvoya les parties a l’au-
dience. 

Ce coup manqué fit faire un mouve-
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ment au sieur Lapalme. Il demanda des 

décrets ; il n'y avoit aucune preuve, mais 
le titre de l’accusation étoit trop grave 
pour refuser l’instruction ; le magistrat 
accorda ce qu’il ne pouvoit refuser, 
rien de plus ; de simples décrets d’assi-
gné pour être oui, contre la dame La-
palme & le sieur Louzeau seulement. 

De tels décrets, dans une accusation 
d’adultere & de prostitution, contre le 
pere & la fille, étoient une preuve que 
le juge avoient apperçu la calomnie : 
le sieur Lapalme les laissa dans le secret 
du greffe, & n’osa les en tirer. 

Cependant la dame Lapalme en fut 
avertie le 30 Décembre 1762 ; &, le 

jour, elle comparut au greffe 
pour prendre acte de sa comparution, & 
subir son interrogatoire. 

La trame étoit trop grossiere pour 
qu’elle pût douter des vues de son mari ; 
elle se regardoit comme heureuse de ce 
qu’il se fût porté à la voie de l’accusa-
tion, plutôt qu’à ces autres excès, 
qu’elle avoir tant craint, & qui avoient 

manqué tant de fois de lui faire perdre 
la vie; mais elle étoit sure que son mari 

mettroit point a fin ses poursuites ; 
elle avoit la perspective douloureuse de 
rester sous le poids d’une accusation in-
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famante. Elle prit le parti de former 
elle-même une attaque ; elle rendit 
plainte , le 4 Janvier 1763 , des mau-
vais traitemens & des cruautés de son 
mari envers elle. On y voyoit le tableau 
des égaremens & des fureurs d’un 
homme asservi aux passions les plus 
brutales ; que tous les intervalles des 
emprisonnemens dont nous avons rendu 
compte , n’avoient été remplis que de 
scenes barbares dans la maison ; qu’il y 
frappoit sa femme jour & nuit , & 
avoit levé le bras pour lui donner le 
coup de mort, dans un instant où la 
revolution seule pouvoit assouvir fa 
cruauté. 

Sur cette plainte , la dame Lapalme 
poursuivit sa séparation de corps. Le 
magistrat indiqua un jour par la com-
parution des parties en présence l’une 
de 1’autre, en son hôtel ; le sieur La-
palme ne comparut point. Le procès-
verbal fut dressé par défaut , & les par-
ties renvoyées a 1’audience , le 17 du 
même mois, sur la demande a fin de 
preuve. 

L’injure faite au sieur Louzeau, en 
l’accusant de complicité, avoit fait per-
dre au sieur Lapalme un ami : il crai-
gnit que ce procureur , qui connoissoit 

le 
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le lieu de sa retraite, ne se vengeât ; 
il fuir ; il fut impossible de le trouver, 
pour lui donner l'assignation. On fit des 
perquisitions inutiles, on l’assigna dans 
plusieurs endroits, on dénonça les as-
signations au procureur qu’il avoir cons-
titué dans la saisie - revendication ; on 
somma ce procureur de déclarer s’il 
vouloit occuper ; enfin, le sieur La-
palme, qui esperoit encore tirer parti 
de son crime par la longueur & les 
vexations de la chicane, constitua ce 
procureur , & osa se défendre. 

Le 26, la dame Lapalme donna une 
requête d’intervention dans la cause au 
criminel, entre son pere & son mari, 
sur la revendication injurieuse, faite de 
ses meubles, attendu qu’elle seule en 
étoit propriétaire : & comme, dans son 
procès-verbal, son mari avoit annoncé 
les plaintes qu’il avoir rendues contre 
elle & contre son pere, elle le somma 
de lui en donner copie. C’est par ce 
procès-verbal qu’elle les avoir connues. 
Point de réponse : le silence, en ce cas, 
pouvoit être juste, parce que des plain-
tes sont des actes secrets. La dame La-
palme réitéra ses sommations de décla-
rer si ces plaintes avoienr occasionné 
quelques décrets. Elle dénonça l’acte 
de sa présentation, faite au gresse le 30 
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Décembre 1762, & le 5 Février 1763 
elle somma, de nouveau, le sieur La-
palme, qui avoit declare qu’il y avoit 
des décrets contr’elle, & contre le sieur 
Louzeau, de les lui signifier, afin 
qu'elle pût être admise à subir l’inter-
rogatoire. 

Elle eut bien d’autres soins qui l’oc-
cuperent. Le sieur Lapalme, qui ne 
cherchoit qu’à lui causer des chagrins 
pour la terrasser, elle & le sieur Bou-
rotte, avoit préparé une nouvelle scene, 
dont le dénouement a manqué de la 
mettre au tombeau. Elle avoit son en-
fant avec elle, elle l’avoit, parce que le 
sieur Lapalme l’avoit abandonné, ainsi 
qu’elle : il se plaignit qu’elle lui avoit 
enlevé cet enfant, il demanda la per-
mission de le revendiquer, comme pere. 
On ne pouvoir lui refuser sa demande ; 
mais le magistrat le connoissoit, il étoit 
en garde. Il lui imposa la condition, 
qu'il seroit tenu de se faire assister du com-
missaire Girard, & que , dans le cas du plus 
léger obstacle, il en seroit référé pardevant 
lui. Celui qui viole les droits de la nature 
& de la religion , peut-il respecter ceux 
de la justice ? Le sieur Lapalme mit au 
jour un noir dessein, qu’il rouloit dans 
fa tête depuis long-temps. Deux huissiers 
de sa société entrerent dans son complot ; 
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il leur promettoit une récompense qui 
devoir les dédommager des dangers ; l'un 
se décora d'une robe, d’un rabat, d’une 
perruque, & prit le titre de commis-
saire ; le second se chargea d’un autre 
rôle, & le sieur Lapalme servoit d’as-
sistant. 

La troupe se met en marche. L'huis-
sier, vêtu de robe, arrête la premiere 
escouade de guet qu’il rencontre, la com-
mande, fait entourer son carrosse, & se 
rend au couvent ou droit la dame La-
palme. Lagarde, qui alloit en avant, 
avoir ordre de crier, en sonnant : c’est 
M. le commissaire L'ordre fut exécuté. 
Les tourrieres effrayées s'enfuirent, en 
disant que jamais commissaire n’étoit en-
tré dans leur couvent. Le faux commis-
saire , aussi-tôt, d’un ton imposant, leur 
cria : ouvrez , je suis le lieutenant- criminel, 
A ce mot, les portes s’ouvrirent ; tous 
les satellites entrerent, coururent à 1'ap-
partement de la dame Lapalme, &, 
comme des ennemis qui vont au pillage, 
se jeterent sur elle, sur son enfant, fi-
rent main - basse sur tout ce qui se ren-
contra, & emporterent, avec l’enfant, 
tout ce qui plut au sieur Lapalme. 

Après les accusations monstrueuses, 
formées contr’elle ; après les excès aux 

F 2 
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quels le sieur Lapalme s'etoit porte, que 
ne pouvoit pas croire sa femme à l'as-

pect de son mari, à la vue d’un homme, 
annoncé sous le titre de lieutenant cri-
minel, en robe & entre dans le couvent, 
malgré les barrieres qui en ferment l'en-
tree ? Elle perdit connoissance ; on la 
rappella à la vie ; on voulut la rassurer ; 
elle ne rouvrit les yeux, que pour faire 
craindre de les lui voir fermer pour ja-
mais. Elle demanda son fils; elle insista ; 
il fallut lui dire qu’il étoit enlevé, & 
que ses effets étoient pilles. Son fils en 
la possession de son mari, d’un homme 
fans asyle , & dont le séjour ordinaire eft 
la prison , & le reste ! Pourquoi le lieu-
tenant - criminel transporté dans le cou-
vent ? car elle devoit croire que c’étoit 
ce magistrat. Pourquoi le guet ? il ne 
falloit ni magistrat, ni gens armés, pour 
enlever un enfant des mains d’une mere 
récluse dans un couvent , sans secours, 
sans défense, sans appui & sans conseil. 

La dame Lapalme ne pouvoit deviner 
le crime : elle raisonnoit sur les appa-
rences ; tout ce qu’elle imaginoit, elle le 
craignoit. Cet état d’inquiétudes & de 
douleurs étoit pire que la mort même : 
heureusement l'éclat de la scene la sauva 
dans fa léthargie. Le crime frappa les 
oreilles des juges; on vine faire des re-
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cherches. Ces recherches de la part de 
la justice , firent faire des réflexions plus 
tranquilles à la dame Lapalme ; elle se 
basarda à faire demander s’il étoit possi-
ble que ce ne fût pas le magistrat, ou un 
commissaire, qui étoient venus avec son 
mari ? Elle en fut assurée. Elle reprit 
courage & rendit plainte ; le ministere 
public en fit autant : les informations 
furent faites, Sc les coupables décrétés. 
Nous ignorons si cette affaire a eu des 
suites, & nous copions ce récit d’après 
le mémoire imprimé de la dame de La-
palme. 
* Sans doute elle devoit veiller sur son 
enfant ; c’est un devoir que la nature 
lui imposoit. Cet enfant, entre les mains 
de son pere, étoit expose à mourir 
de faim & de misere. Elle le redemanda, 
elle poursuivit, il y eut un référé. Le 
juge balancé entre la rigueur de la loi, 
qui veut que les enfans soient mis en la 
garde de leurs peres, &. la connoissance 
qu'il avoir des dangers de laisser le sieur 
Lapalme en possession du sien, ordonna 
que cet enfant seroit mis dans une pen-
sion : la mere voulut faire exécuter l’or-
donnance ; il n’étoit déjà plus. 

Cet événement rappella , dans l'esprit 
de la dame Lapalme, tous les traits de 
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la fureur de son cruel époux. Elle vit, 
plus que jamais, qu’elle ne devoit at-
tendre son salut que de la protection 
des loix : elle se représenta au greffe, 
le trois Mars, & subit 1’interrogatoire. 

Le magistrat n’avoit pu refuser de se 
prêter à une formalité dont la loi iui fai-
soit un devoir. Mais ayant satisfait à ce 
qu’exigeoit la forme, il renvoya les 
parties a l’audience le 5 du même mois. 

Sur le renvoi, il ne s’agissoit plus 
que de venger la dame Lapalme de la 
calomnie, par une séparation ds corps. 
Lapalme voyoit le terme trop près ; il 
ne pouvoit perdre l’espérance de forcer 
le sieur Bourotte à acheter la paix ; & 
il avoit la cruelle satisfaction, au moins, 
de lui faire payer la tranquillité de sa 
fille bien cher, en prolongeant les pro-
cédures. Il interjeta appel, le 16, de 
la sentence de décret : 1°. En ce qu’elle 
n’avoit pas décerné des décrets assez 
forts. 2°. En ce qu’elle n’avoit point dé-
crété le sieur Bourotte : & le 18, pour 
former une double batterie , il donna 
une requête fur l’appel qu’il avoit in-
terjeté de la sentence en vertu de la-
quelle les meubles de sa femme avoient 
été saisis & vendus. On se rappelle que 
la plainte en adultere & en prostitution, 
étoit aussi en vol & en dépradation de 
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ses meubles : ainsi, pour le même objet , 

& un objet qui lui étoit étranger, il 
forma deux procès, l'un civil & l’autre 
criminel, qui se trouvoient en même 
temps pendans au parlement ; l’un en 
la Tournelle, & l’autre en la Grand’-
Chambre. 

Pour multiplier encore les êtres, sous 
le prétexre d’appuyer son appel, il dé-
savoua, au greffe, 1’huissier qui avoit 
signifie l'acte d’appel de la sentence ren-
due au profit du sieur Bourotte, ce 
qui donna lieu à des dénonciations, & 
contre-sommations : &, par une requête 
du 21 Avril suivant, il s’abandonna 
aux injures les plus grossieres contre sa 
femme, contre son beau-pere, bien 
sût qu’ils en rendroient plainte. Ce se-
roit ici le lieu de les exposer ; mais la 
dame Lapalme s’en faisoit un moyen 
sur sa demande en séparation : il faudra 
nécessairement en parler, en discutant 
cet objet ; & l'on ne pourroit que se 
répéter. 

La conduite du sieur Bourotte & de 
la dame Lapalme fut aussi simple que 
leur défense étoit facile. 

Sur l'appel de la sentence du premier 
Octobre 1762, ils invoquerent les clau-
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ses du contrat de mariage du sieur La-
palme ; ils firent voir que l’appel étoit 
mal fondé, & que les parties étant en 
procès criminel sur le même objet, c’é-
toit le cas de joindre ; & comme le cri-
minel attire le civil, ils demanderent à 
être renvoyés sur le tout, en la Tour-
nelle ; ce qui fut ordonné par arrêt 
contradictoire , sur les conclusions du 
ministre public. 

Sur 1’instance criminelle, le sieur Bou-
rotte, rendit plainte, & demanda ré-
paration des injures & diffamations ré-
pandues contre lui dans la requête du 11 
Avril 1763. 

Sur le désaveu & les demandes en 
dénonciation, la dame Lapalmè répon-
dit par la loi de son contrat de ma-
nage ; & de son côté, elle rendit aussi 
plainte & demanda, attendu la gravité 
des imputations, sa séparation de corps 
d’avec son mari, fit évoquer la pre-
miere demande en séparation pendante 
au Châtelet3, ainsi que la cause sur la 
revendication, des meubles du couvent ; 
le tout, pour être jugé par un seul & 
même arrêt. 

L’appel de la sentence du premier 
Octobre 1762, le désaveu de l’huissier, 

& 
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& les demandes en dénonciation , di-
soit M. Ducellier , se tranchent d’un 
seul mot. La condamnation prononcée 
en faveur du sieur Bourotte , etoit son-
dée en titre. Le sieur Bourotte étoit 
créancier subrogé de Lapique, cession-
naire de Grenier ; il avoit fourni la 
fortune que le sieur Lapalme etoit con-
damné a lui payer ; il avoit le titre obli-
gatoire , & le sieur Lapalme ne contes-
toit point qu’il devoir. Le sieur Lapalme 
avoir donc été justement condamné , & 
justement poursuivi. 

Il réclamoit l’affection naturelle qui 
doit régner entre le beau-pere & le gen-
dre : il disoit qu’il étoit odieux que ce 
fût le sieur Bourotte qui l’eût fait saisir , 

il 1’accusoit de l’avoir fait par me-
chanceté , d’avoir a cet effet, acheté une 
créance. 

Le tableau des fairs répondoit pour 
le sieur Bourotte ; il n’avoit pas besoin 
d’acheter des créances, pour avoir des 
titres contre le sieur Lapalme. Il s’etoit 
ruiné pour lui; il l’avoit rachete quinze 
fois des prisons , en épuisant fa bourse ; 
il lui avoit prêté , en un seul paiement, 

livres, moins d’un an après son ma-
riage : il en avoit son billet. Quel eût été 
le total de ses créances, s’il eût fallu 
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calculer ! Mais on ne détruit point des 
litres , & on ne fait point tomber des ju-
gemens par des considérations. Le sieur 
Lapalme devoir ; il l'avouoit. Pourquoi 
n’auroit-il pas été condamné ? Le sieur 
Bourotte n’avoit point; entendu lui faire 
présent de la somme pêtée ; la preuve , 
c’est qu’il en avoit pris un titre ; dès-
lors il étoit en droit de poursuivre la 
restitution , & il ne l’avoit pas deman-
dee : c’est encore un service qu’il avoit 
rendu a cet ingrat. Il voulut se mettre 
a la tête des créanciers , pour ména-
ger les frais , & pourvoir au paiement 
d’une dette solidaire de sa femme , avec 
le dernier débris de sa dot, ne pouvant 
plus la sauver. 

Ce moyen n’avoit point de réponse ; 
cependant , il en étoit un autre encore 
plus tranchant. Le sieur Lapalme se 
plaignoit de la saisie des meubles, & les 
meubles n’étoient point a lui ; ils étoient 
à sa femme ; elle les avoit reçus en dot , 

& elle étoit séparée de biens. Sa pro-
priété étoit constatée par l’état annexé a 
son contrat de mariage. Sa séparation 
étoit établie par le même contrat , & 
elle étoit singuliérement autorisée a dis-
poser de ses meubles , même à ester en 
jugement, & à faire tous actes relatifs. 

Le sieur Lapalme , obligé par le ti-
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tre, justement condamné par la sentence, 

& qui n’auroit rien eu a opposer aux 
poursuites , si elles eussent frappé contre 
lui, étoit donc , en outre , sans qualité 

& fans intérêt , a se plaindre de la 
saisie & de la vente des meubles en 
question. 

Est-il nécessaire, après cela , de ré-
pond-re au désaveu qu’il a forme contre 
l’huissier qui a signifié l’appel ? c'étoit 

perfidie de sa part, parce que c’étoit 
lui qui l’avoit fait interjeter : c’étoit une 
Manœuvre pour indisposer le pere con-
tre la fille , & aissurer ses coups contre 
sa femme , en lui ôtant fa derniere ref-
source ; il l’avoit forcée de signer. Elle 
avoit signé par obéissance & par con-
trainte. Mais, quand elle auroit signé de 
son plein gré , par son contrat de ma-
riage , elle étoit autorisée pour l’admi-
nistration de ses biens dotaux , même à 
ester en jugement & a faire tous actes 
relatifs : par conséquent elle auroit pu , 

son chef, interjeter l'appel de la 
sentence , & faire routes les procedures 
qu'elle auroit jugé a propos , pour em-
pêcher la vente de ses meubles fans la 
Participation de son mari. Passons a un 
autre objet. s 

La saisie revendication des meuble 
G 2 
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du couvent, n’étoit qu’une tentative du 
sieur Lapalme pour dépouiller sa femme 
d’un nouveau bienfait de son pere , a 
l’ombre d’une surprise faite a la religion 
du magistrat. Ces meubles eussent-ils été 
enlevés de sa maison par sa femme , sa 
revindication auroit porté a faux. Elle 
feroit nulle , parce qu’il n’avoit aucun 
droit de propriété sur les meubles de sa 
femme ; tous ceux qui garnissoient sa 
maison étoient a elle ; elle avoit le droit 
d’en disposer ; a plus forte raison , de 
s’en servir pour son usage dans un cou-
vent. Son mari ne s’etoit point opposé 
a sa retraite. Devoit - elle , en s’y reti-
rant, lui laisser ses meubles, ou en ache-
ter , tandis qu’elle en avoit a elle ? Mais, 
d’ailleurs, ils étoient saisis & vendus, 
pour les loyers de la maison & pour 
d’autres engagemens que le sieur Lapal-
me l’avoit forcée de souscrire. Ils appar-
tenoient a son pere ; il venoit de les lui 
prefer : & la propriété de son pere est 
justifiée ; seconde raison pour que le sieur 
Lapalme ne pût y rien prétendre. 

Tels sont les objets civils. Voyons 
maintenant la sentence rendue au cri-
minel. 

Le sieur Lapalme étoit appellant en 
ce que le Châtelet n’avoit pas décerné 
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un décret assez fort contre sa femme , 
& en ce qu’il n’avoit point du tout dé-
Crete son beau - pere. Deux especes de 
moyens s’élevoient contre cet appel. I! 
avoit execute la sentence ; & son accu-
sation étoit une lâche calomnie. 

L’exécution étoit complette. Il avoit 
levé cette sentence , il l'avoit signifiee , 
il avoit donné les assignations pour être 
oui, qu’elle ordonnoit ; les interroga-
toires avoient été subis en consequence 
de sa requête, & il avoit été rendu un 
nouveau jugement a sa poursuite , après 
les interrogatoires subis. 

Au fond , il ne prétendoit pas même 
avoir prouvé les crimes dont il s’etoit 
rendu accusateur. Il avoit fait entendre 
des témoins ; mais ces témoins n’avoient 
rien dit, & lui-même n’osoit en parler : 
il n’avoit que sa plainte : son mauvais 
dessein étoit manifeste. Il ne vouloit 
qu’outrager , qu’effrayer , & tirer une 
derniere contribution des sieur & dame 
Bourotte qu’il avoit déjà épuisés par taut 
d’autres stratagêmes. Voilà où se réduisoit 
la cause sur cette affreuse procedure : 
restoit à en développer les conséqences; 
mais , pour les assurer , éclaircissons le 
point de la calomnie & répondons aux 
objections. 

G 3 
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Sur la fin de non-recevoir , on Oppo-

soit la maxime triviale du barreau , qu’il 
n’y en a point , en matiere criminelle. 
Erreur qu’il est facile de détruire : d’a-
bord , on convenoit donc qu’en traitant 
l'appel du sieur Lapalme en these géné-
rale , la fin de non - recevoir étoit cer-
taine. Comment auroit-on pu la contes-
ter ? On ne se joue point des tribunaux 

& des formes. Lorsque le jugement du 
premier tribunal ne plaît point, on a la 
voie d’en interjeter appel aux risques de 
l'amende & des dépens ; mais , lors-
qu’on l'a trouvé juste , lorsqu’on s’y est 
soumis & qu’on l’a execute , on a for-
me soi - même un contrat sur ce juge-
ment ; c’est une loi qu’on s'est faite à 
soi même ; on ne peut plus s’y soustraire, 
fans blesser les droits de la raison & de 
la justice. Au surplus , c’est une disposi-
tion précise de l’ordonnance de 1667 , 
article 5 , titre 27. Get article porte : Les 
sentences & jugemens qui doivent passer en 
force de chose jugee , sont ceux.... dont l'ap-
pel n’est pat recevable........ & pour exem-
ple de non-recevable , l’ordonnance a cite 
le cas de l’acquiescement, Quelle auroit 
été la raison de difference dans la these 
particuliere ? 

Parce qu’il s’agiflbit d’une sentence 
rendue en matiere criminelle ? A la bonne 
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heure , si c’eût été l’accusé qui eût ac-
quiescé & qui fût appellant. Certaine-

ment, dans ce cas , il n’y auroit point 
eu de fin de non-recevoir contre 1’appel. 
C’est l’accusateur qui fait les poursuites ; 
il est le maître & le seul maître des pro-
cedures ; l'ordonnance criminelle com-
mande a l’accusé de se soumettre & d’o-
béir. Aucune appellation , dit - elle , ar-
ticle 3 , titre 26, ne pourra empêcher ou 
retarder l’exécution du décret, instruction 
& jugement. Cependant il seroit injuste 
qu’un accusé ne pût se pourvoir lorsqu’il 
pretend que la plainte est calomnieuse , 
ou que les décrets & autres jugemens 
sont trop rigoureux. Nécessité , par con-
séquent , d’admetrre l’appel en matiere 
criminelle , nonobstant la soumission a la 
sentence : & delà cette maxime, que les 
fins de non-recevoir ne sont point écou-
tées dans cette matiere , mais en faveur 
seulement de l’accuse ; & tel en est le 
motif : motif fondé I°. sur la décision 

textuelle de l’ordonnance ; 2°. sur l’avan-
tage du public & de la justice auxquels 
les coupables & la reparation des cri-
mes pourroient échapper par la perte des 
preuves, s’ils étoient exposés aux re-
tards & aux longueurs que les accusés 
pourroient se procurer par l'appel & les 
détours de la chicane. Aussi n’est- il pas 

G 4 
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même besoin que l'accusé fasse aucune 

protestation de se pourvoir en compa-
roissant. Il concourt, par sa soumission , 
au bien même de celui qui l’accuse , & 
remplit les vues de la loi; & c'est en 
consequence que , par une autre disposi-
tion de la même ordonnance, article 3 , 
titre 25 , il est établi que les procedures 
faites avec les accusés , volontairement & 
sans protestation , depuis leurs appella-
tions , ne pourront leur être opposées comme 
fin de non-recevoir. Mais , vis - a - vis de 
l’accusateur , il n’y a ni dispense de loi, 
ni raison , ni justice ; & , au contraire , 
comme il est le maître de sa procédure, 
de la poursuivre ou de la suspendre

 , 

d’interjeter appel ou de se soumettre , & 
que, dans tous les cas , il ne peut 
jamais avoir que ses intérêts civils en 
vue , la disposition de l’article 5 du titre 
27 de l’ordonnance civile doit exercer 
contre lui tout son empire : il seroit con-
tre route raison & contre toute justice 
qu’il put se jouer impunément des dé-
crets, des tribunaux & de leurs jugemens, 
les exécuter & s’en plaindre. 

Passons a la discussion de la plainte du 
sieur Lapalme. Elle avoir deux objets : 
adultere & vol des meubles de sa maison. 
Sur l'adultere , en ce qui regardoit le 
sieur Bourotte , comment se persuader 
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qu’un homme qui faisoit profession de 
probite , qu’un homme , qui étoit dans 
le commerce , qui avoit une reputation 
a conserver , qui avoit couru une car-
riere de plus de soixante années dans le 
chemin de la vertu, & un pere se fût 
porté au crime abominable de livrer sa 
fille à l'ennemi de sa vertu ! Encore l’ac-
cusateur eût il été force de convenir que 
ç’auroit été sans aucun intérêt; car, il 
ne pouvoit y en avoir vis-a-vis du sieur 
Louzeau : l’énormité du crime le rendoit 
donc incroyable, outre qu’il étoit sans 
preuve & sans indices. 

Il en étoit de même vis - a - vis de la 
dame Lapalme. Exposée aux excès les 
plus brutaux de la part de son mari , 
lorsqu’il étoit présent ; n’ayant d’autre 
compagnie que ses pere & mere , lors-
qu’il étoit dans les prisons , & dans tous 
les temps , plongée dans la plus triste si-
tuation , abimée dans le plus noir cha-
grin , & ayant tout a craindre du mé-
chant qui la persécutoit , étoit - il possi-
ble , étoit - il croyable qu’elle se fût li-
vrée a des plaisirs criminels avec un 
homme marié , qui avoit un état , avec 
un homme qu’elle ne voyoit que lorsque 
le sieur Lapalme le faisoit venir chez 
lui , pour prendre ses conseils , ou lors-
qu’il l’envoyoit pour négocier ses affaires 
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avec elle en son absence , & qu'elle 
n’avoit vu que relativement a ses affai-
res , rarement & jamais seule ? Ces cir-
constances , jointes an défaut de té-
moins, & même de présomptions , pou-
voient bien autoriser la dame Lapalme à 
dire , comme son pere , que le crime 
vis-à-vis d’elle n’est seulement pas vrai-
semblable. 

Quant au vol des meubles , il ne 
pouvoit y avoir de preuves de ce pré-
tendu délit, puisque la dame Lapalme 
n’avoit fait qu’user du droit d’une pro-
priété qui lui étoit assurée par tous les 
actes dont on vient de rendre compte , 
& qu’il n’y avoit aucun prétexte pour la 
lui contester. 

Mais, disoit M. Ducellier , si le sieur 
Lapalme n’a rien a prétendre , comme 
accusateur , il a à redouter , comme ac-
cusé , tous les châtimens dus a la calom-
nie : la Cour est en état de les ordonner 
au moyen de la demande en evocation 
du principal, des plaintes & de l'évocation 
des autres demandes qui étoient pendan-
tes au Châtelet. Il ne s’agit plus que de 
les apprécier ; ils se reglent sur le genre 
de la calomnie , c’est-à-dire , suivant le 
crime impute. 

« Le crime n’est point équivoque ; 
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C'est un crime d’adultere contre la fem-

me , & un crime de prostitution contre 
le pere : la plainte seroit la piece de 
conviction, si elle n’étoit piece secrete ; 
mais , par sa requête du 11 Avril 1763, 

le sieur Lapalme a réitéré son accusation. 
Cette requête présente le tableau de ces 
deux crimes. Qu’il nous soit permis d’en 
extraire quelques parties pour asseoir le 
fait ; nous ne nous permettrons que ce 
qui peut être lu sans offenser la pu-
deur ». 

Le sieur Lapalme , parlant de sa 
femme , y dit : « Ce n’étoit pas assez 
» que son épouse se déshonorât presque 
»publiquement par sa mauvaise con-
» duite ». Le mot conduite seroit équi-
voque ; le sieur Lapalme s’explique : « il 
» falloit , continue t- il , pour mettre le 
» comble a son infortune, que cette 
» mauvaise conduite fût le fruit des com-
» plaisances criminelles & de la séduc-
» tion d’un homme en qui le suppliant 
» avoir place sa confiance ». Il parle du 
sieur Louzeau ; il ajoute : .. « Le crime 
» n’est jamais sans remords il eut le 
» talent de cacher l’attachement crimi-
» nel qu’il avoit, dès - lors , pour la 
» femme du suppliant. Louzeau , qui 
» vouloit continuer son commerce criminel 

avec sa femme du suppliant Mais 
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» de combien de crimes la conduite da 
» sieur Louzeau & du suppliant n’offre-
» t-elle pas le tableau ? Ils se sont joués 
» l’un & l’autre des nœuds les plus sacrés ; 
» ils ont dédaigné de cacher leur conduite ; 
» ils ont rendu tout le voisinage témoin 

» de leurs feux »... Et , en parlant de 
son beau - pere : « D’abord , dit-il, il 
» est étonnant que le sieur Bourotte pere 
» n’ait point été décrété. Quoi de plus cri-
» minel , en effet , que sa conduite ! Loin 
» de détourner sa fille du precipice où les 
» conseils pernicieux du sieur Lou-

» zeau l’entraînoit, il l'y pousse, au con-
» traire , il la livre , pour-ainsi-dire , à 
» l'ennemi de sa vertu ; il prête son nom 
» pour spolier la maison du suppliant , 
» il vend ses meubles , les dissipe....... 

» enfin l'on pent dire qu'il est l'auteur de 
» tous les écarts de sa fille » .... & ces 
écarts , suivant le sieur Lapalme , sont 
le mépris des nœuds sacrés..... des feux cri-
minels.... une conduite criminelle un com-
merce criminel... 

« Le sieur Bourotte & la dame La-
palme ne pouvoient voir d’un œil tran-
quille une diffamation si horrible : il est 
probable qu’elle n’est que la repetition 
des plaintes du sieur Lapalme : mais ces 
plaintes ne leur sont pas connues ; d’ail-
leurs elles sont pieces secretes, & c’est 
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au moins avoir réitéré l'injure ; ils en 
ont l’un & l’autre rendu plainte séparé-
ment en la Cour. Le sieur Bourotte a 
demandé , en conséquence , les répa-
rations proportionnées; & la dame La-
palme a conclu a sa separation de corps, 

» Ces deux derniers chefs n’exigent 
point encore une grande discussion. Il 
n’est point de crime plus atroce que 
celui qui est reproché au sieur Bourotte. 
A ses yeux , le meurtre & le vol n’ont 
rien de comparable ; s’il en étoit cou-
pable , il pourroit trouver des excuses 
dans les foiblesses ou les malheurs de 
l'humanité ; & il n’en est point pour le 
crime de la prostitution d’une fille par 
son propre pere , & d’une fille mariée. 
Si on considere ce crime dans son prin-
cipe , il est le fruit d’une corruption 
absolue du cœur : & dans les peines qui 
lui sont dues , la fille qui n’auroit fait 
qu’obéir a son pere , ou suivre ses con-
seils, dans l’ancienne loi auroit péri du 
dernier supplice , & aujourd’hui subi-
roit encore une espece de mort civile. 
Quel châtiment ne mériteroit pas le 
pere, qui , en outrageant la nature , 
St violant les loix de la religion & de 
l’honneur, seroit l'auteur du crime de sa 
fille ! 

Telle est pourtant la regie de la puni-
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tion qui doit être infligée au sieur Lapal-
me , pour sa fausse accusation contre le 
sieur Bourotte : la reparation doit être 
proportionnée a l'offense ; la peine du 
calomniateur eft même celle qui est due 
au crime, s’il y a manœuvre , prépara-
tion & machination de faits, pour faire 
des preuves. 

» A Dieu ne plaise , continuoit M. 
Ducellier , que le sieur Bourotte en 
exige tant contre le sieur Lapalme ! Il 
ne peut oublier qu’il est son gendre ; il 
ne demande qu’une satisfaction qui puisse 
le faire repentir , & apprendre au pu-
blic , que son accusation a ere vérita-
blement jugée fausse. Mais aussi ses con-
clusions ne peuvent éprouver de difficul-
té. Il se renferme dans ce point : nulles 
preuves, nulles traces de crimes , pas 
même de vraisemblance ; & c’est une 
mauvaise intention reconnue qui conduit 
le sieur Lapalme. Calumniator dicitur qui 
falsa crimina scienter intendit qui per 
fraudem & frustrationem alios vexat Il 
ne peut donc échapper a une juste ré-
paration. 

» A l’égard de la dame Lapalme , sa 
défense est établie par celle de son pere. 
Son crime feroit aussi atroce , & lui fe-
roit perdre , a jamais, la liberté , avec 
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tous ses biens, si elle en étoit coupable: 
mais point de preuves : premiere raison 
qui lui assure sa vengeance , parce que 
tout accusateur doit prouver son accusa-
tion , lorsqu’elle est grave. D’ailleurs , 
point de présomptions , point d’indices ; 
& au contraire , preuves demontrees 
d’une haine capitale , d’un dessein réflé-
chi de perdre sa femme ; excès de toute 
espece , qui ont precede son accusation , 
menaces , diffamations, attentats, ma-
chination de preuves par lettres contre 
son honneur & sa vertu , tout a été mis 
en oeuvre par le sieur Lapalme, pour 
venir a bout de ses projets. Son accusa-
tion contr’elle, dans l’ordre de ses ex-
cès , est le dernier; c’étoit aussi sa der-
niere ressource. 

» Mais la calomnie du mari , vis-a-
de sa femme , sur une accusation d’a-

dultere , entraîne la necessite de la sépa-
ration de corps ; autre espece de puni-
tion , qui n’a rien de relatif à celle a 
laquelle le sieur Bourotte a conclu , & 
qui exige quelques reflexions particu-
lieres. 

» La dame Lapalme ne parlera plus 
des faits détailles dans ses plaintes , & 
sur lesquels elle avoit fondé sa premiere 
demande en séparation de corps. Sans les 
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accusations du sieur Lapalme , elk au-
roit poursuivi sur ces faits, & comme 
elle étoit sure des preuves, elle étoit 
sure du succès. Mais il est inutile de sur-
charger , Maritus falso , uxorem de adul-
terio impunè non accusat (1) ; un mari 
n’accuse point impunément fa femme 
d’adultere. S’il ne prouve pas le crime , 
il doit être jugé calomniateur : il est in-
digne de conserver , sur elle , l’empire 
que la religion & les loix lui ont donne. 
Il en est indigne , si , par ses mauvais 
procédés pour elle , il lui rend la vie in-
supportable (2) : s’il a , pour elle , une 
haine cruelle , des sentimens inhu-
mains (3) : s’il tend des pieges a fa ver-

(1) Godefroy, sur le §. 4 , Nov. 117 , 
cap. 9. 

(2) Ce principe eft invoqué par tous nos 
auteurs, comme la premiere regie , en ma--
tiers de /separation de corps. 

(3) Alex. III. cap. Ex transmissa. Si 
capitalii adio ita mulierem prosequatur vir , 
quod marito diffidat, & maritus sufficienti 
cautions de eâ recipiendâ & humaniter trac-
tandâ ei non caveat..... separetur à ma-
rito.... Innocent III. cap. Litteras 13 , 

tu 
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tu (1) ; s’il Souffre qu’on la diffame , 
qu’on attaque son honneur , & qu’il ne 
la défende point (2). Tels sont nos prin-
cipes , dictés par la raison , soutenus 
par l'equité , & confirmés par une juris-
prudence invariable. 

En 1661 , pour jalousie & persécu-
tions de paroles, la femme obtint sa sé-
paration (3). 

Le 16 Juillet 1695 , pour simple dif-
famation a l’audience , dans une instan-
ce de séparation de biens , la femme 
sans enquête , & sur sa demande ver-

id. Si tanta sit viri sœvitia, ne mulieri tre-
trepidanti non possit sufficiens providerii se-
curitas , non solùm non debet illi restitui , 
sed ab eo potiùs removeri. .. . 

(l) Si maritus lenocinium uxoris procu-
raverit, devertere ab eo uxor potest. Godefr. 
nov. 117 § 3. 

(2) Maritus injuriam uxoris tenetur pro-
Pulsare ; uxores enim à maritis defendi jus 

est. Godef. loc. cit. 

(3) Boniface, tom. 1, p. 1, liv. 
chap. 2, tit. 8. 

Tome CXVIII. H 
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bale, fit prononcer sa séparation de 
corps (1). 

En 1716 , pour calomnie , sur accu-
sation capitale , la justice ordonna la 
même reparation (2). 

« En 1723 , même punition contre le 
mari , pour faits d’adultere imputés & 
non prouvés. 

» En 1730 , sur les seules propositions 
faites par le man , de consentir a la 
nullité du mariage , il fut jugé indigne, 
& on lui fit perdre son empire fur fa 
femme. 

» En 1755 , la baronne de Poiroux 
fut séparée de même , sur un reproche 
du mari qu’elle avoit, dans le cœur, une 
passion étrangere , & sur la demande à 
faire preuve que le président de se 
montroit familiérement chez elle le ma-
tin , en bonnet de nuit. Et en 1754, la 
comtesse de la Ferté fut aussi séparée, 
sur le fait articulé par le mari, dans une 
plainte , qu’elle entretenoit chez elle un 
homme pour servir a ses passions. 

» Le sieur Lapalme est coupable de 
tous ces excès. Il a diffamé sa femme de 

(1) Journal des audiences. 
(2) Nouveau recueil de jurisprudence. 
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la maniere la plus cruelle. Il n’a pas ten-
du de piege à sa vertu , mats il s’est servi 
d’embuches pour lui faire perdre l'hon-
neur ; il lui a rendu la vie insupportable, 
par ses débauches, son caractere vio-
lent , ses mauvais sentimens pour elle , 
ses menaces, ses traitemens inhumains 

& ses accusations, qui démonrent en 
un dessein résolu de la faire périr. Il 

ne se contente point de la mépriser ; il la 
hait capitalement; il veut sa perte ; ses 
accusations seules le prouvent : il ne l’a 
pas seulement fait soupçonner criminelle , 
il l'a accusée du crime infame d’adultere; 
il en a rendu plainte ; il a fait entendre 
des témoins; il a fait décréter ; & son 
accusation eft une calomnie évidente : 
aucunes preuves, aucunes présomptions. 
Quels moyens possibles pourroit- on op-
poser contre la demande en séparation de 
la dame Lapalme ? Son mari, faute d’en 
pouvoir trouver , & faute de défenseur , 
s’est tu depuis qu’elle l’a formée : il n’a 
donné aucunes défenses. 

Le sieur Lapalme avoit présenté une 
requête, par laquelle il avoit désavoué 
celle dans laquelle les fairs d’adultere 
étoient répandus , disant qu’il n’y avoit 
aucune part& que cette requête étoit 
l'ouvrage d’un clerc. Les sévices dont 
sa femme avoit rendu plainte n’etoient 

H 2 
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aucunement prouvés; il n’y avoit même 
pas de commencement de preuve par 
écrit. 

En conséquence, par arret rendu en 
la Tournelle du parlement de Paris, le 

28 Août 1765 , la dame Lapalme fut dé-
boutée de sa demande en séparation ; 
mais toutes ses autres demandes , & 
celles du sieur Bourotte , son pere, leur 
fluent adjugées, 



CAUSES 

CURIEUSES 
ET INTÉRESSANTES. 

SECONDE PARTIE. 

CCCXXVIIIe CAUSE. 

Demande en séparation de corps, formée, 
après 33 ans de mariage par une femme 
âgée de 69 ans , contre un mari âgé 
de 67. 

On auroit peine à croire que c’est 
la jalousie, entre deux époux de ces 
âge, qui a fait naître le procès dont 
nous allons rendre compte. 

« Marie-Anne Moise, epouse du sieur 
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Bonnissent, par sa plainte du 26 Juillet 
1756, accuse, disoit M. Huchedé, son 
defenseur, le sieur Bonnissent d’avoir, 
à l’âge de soixante-huit ans , apres trente-
trois ans de mariage, change tout à coup 
son cœur & son caractere, & cela dans 
l'intervalle de trois a quatre mois. Elle 
fixe l’époque de ce changement incroya-
ble au mois d’Avril qui avoit précédé 
sa plainte, & elle l’attribue a une niece 
a qui elle a souffert l’entrée de sa mai-
son. Jusqu'a cette époque fatale, le sieur 
Bonnissent avoit toujours eu pour sa 
femme, suivant sa plainte même, toute 
la tendresse d’un époux & tous les 
égards imaginables, ils avoient toujours 
vécu en bonne intelligence ; mais sa nie-
ce, arrivée dans sa maison, s’est em-
parée insensiblement de son cœur , & 
s’en est rendue la maitresse. Le sieur 
Bonnissent a fait d’abord essuyer a sa 
femme de 1'indifférence ; de l'indiffé-
rence il a passé au mépris ; du mépris à 
la haine la plus implacable qui le porte 
a lui souhairer la mort, & à lui faire 
souffrir routes fortes de mauvais traite-
mens lorsqu’il se trouve seul avec elle, & 
après avoir pris la precaution de fermer 
la porte. 

» Cette plainte ridicule & extrava-
gance, continuoit M. Huchedé est 
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base & se fondement de la sentence dont 
est appel, quoique les enquêtes, qui 
n’eussent jamais du être ordonnées , ne 
continssent aucune preuve des prétendus 
sévices & mauvais traitemens, & ope-
rent même la justification du sieur Bon 
nissent ». 

Le sieur Bonnissent épousa, en l’année 
1723, Marie - Anne Moise, qui pour 
lors avoit trente six ans, le sieur Bon-
nissent en avoit trente - quatre : aini , à 
1'époque de la plainte, la femme avoit 
environ soixante - neuf ans, & le mari 
environ soixante - sept. La femme, qui 
est fille d’un manoeuvre de village, n’a-
voit aucun bien Le sieur Bonnissent 
fils d’un laboureur, n’étoit guere plus 
avantagé du côté de la fortune ; c’est 
pourquoi il n’y eût point de contrat de 

mariage. 
L’emploi de courtier des marchands 

épiciers , que le sieur Bonnissent exerça 
quelque- temps après son mariage, fût 
le principe de sa petite fortune ; il la 
devoit a son exactitude, à son travail 
infatigable, à son économie & à celle 
de sa femme. Il auroit bien desiré être. 
en état de lui rendre le même témoi-
gnage sur les qualités de l’esprit qui for-

ment la douceur du lien conjugal ; 
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mais il étoit force d’avouer qu'elle étoit 
née avec un caractere dur & violent, 
qui, n’ayant point été adouci par l'édu-
cation, n’avoit fait que se fortifier. Le 
sieur Bonnissent trouvoit en elle des 
mœurs, de la conduite ; & ces qualités 
essentielles lui avoient fait supporter ses 
défauts ; ayant un caractere naturelle-
ment doux , la complaisance devint bien-
tôt, chez lui, une vertu d'habitude, 

Pendant les trente - trois années qui 
avoient précédé la demande en sépara-
tion, il lui avoit fait éprouver toutes 
les douceurs de la société conjugale, 
lui rendant exactement compte de rou-
tes ses demarches & de toutes ses en-
treprises ; c’étoit la le sujet de Ieurs en-
tretiens, quand il étoit retiré dans sa 
maison. Les succès dont la providence 

benissoit ses travaux, cimentoient, de 
plus en plus, son union avec sa femme. 

En 1749, les deux époux se firent un 
don mutuel. Le sieur Bonnissent ne s’at-
tendoit pas alors que, sept ans après, il 
essuyeroit une demande en séparation de 
corps, & en revocation de ce même 
don mutuel. 

En 1756 , vers la fin de Mars, le sieur 
Bonnissent, après avoir demande & ob-
tenu le consentement de sa femme, fit 

venir 
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venir, dans sa maison, une de ses nie-
ces, pour lors âgée de trente - sept ans. 
II plut a sa femme de regarder cette 
niece comme sa rivale & comme la 
maîtresse de son mari. Cette affreuse ja-
lousie lui fit former le projet de se faire 
séparer ; &, pour parvenir a fa sépara-
tion, le lendemain d’une scene scanda-
leuse qu'elle avoit donnée au public, 
elle rendit, le 26 Juillet 1756, une plain-
te qui servit de bae & de fondement a 
la demande en sépararion. 

Elle disoit, par cet acte, « qu’en 1’an-
née 1723 elle a épousé le sieur Bonnis-
sent: que depuis ce temps, juqu’au 
commencement d’Avril dernier , ils ont 
toujours vécu en bonne intelligence ; que 
même, par leurs travaux mutuels, par 
leurs soins & leur économie, ils ont eu 
le bonheur d’amasser de quoi vivre hon-
nêtement dans leur état, relativement à 
leur vieillesse ; au moyen de quoi ils se 
sont retirés au commerce, pour vivre 
de ce qu’il a plu a la providence leur 
accorder ; & même la plaignante, par 
amitié & considération pour son mari, 
à sa priere & requisition, a consenti de 
recevoir, dans leur maison, Magde-
leine Bonnissent, fille majeure, âgée de 
trente-sept ans, niece de fondit mari, 

a qui a été domestique a Rouen, & 
Tome CXVIII I 
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ce, sous le titre de domestique ». Ces 
prieres du mari, disoit M. Huchedé, 
dans une occasion qui n’en exigeoit au-
cune, ne sont-elles pas la preuve la plus 
complette de l’autorité que cette femme 
avoir usurpée, des égards du sieur Bon-
nissent & de sa complaisance excessive ? 
Y répondoit-elle comme elle devoit , en 
exigeant que la niece de son mari, qui 
portoit son nom, & qui devoit lui servir 
de compagne, entrat chez elle sur le 
pied de domestique ? 

Quoi qu'il en soit, c’est ici, suivant 
elle, l’époque du prétendu changement 
du sieur Bonnissent. En effet, ( continue 
cette femme dans sa plainte ), « cette 
fille, au lieu de maintenir la paix qui 
regnoit, depuis si long-temps, entre elle 
& son mari, ne s’est attachée qu’a semer 
la dissemion entr’eux ; elle a commencé 
par s’insinuer dans l’esprit de son oncle, 
& inseniblement elle s’est rendue la maî-
tresse : au moyen de quoi la plaignante 
a d’abord essuye, de la part de son mari, 
l’indifférence » , ( premier degré du chan-
gement insensible opéré dans le sieur 
Bonnissent par les insinuations artificieu-
ses de la niece.) Que delà ( c’est-à-dire 
de « 1’indifférence , ) il a passé au mé-
pris, ( second degré ; ) & du mepris il 
est tombé dans une haine implacable con-
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tre la plaignante, ( troisieme degré ; ) 

& tout cela s'est opéré dans l’espace de 
trois mois, en y comprenant le temps 
des insinuations artificieuses de la niece, 
au point qu’il lui refuse actuellement ; 
( car auparavant le sieur Bonnissent & 
sa femme vivoient avec économie, 
mais, à la vérité ne se refusoient rien de 
tout ce qui leur étoit nécessaire, ( non-
seulement de l’argent, mais même il lui 
refuse les choses les plus necessaires a la 
vie, jusqu’au point de la réduire a la 
nourriture la plus mediocre & la plus 
commune, sans vouloir permettre qu’elle 
achete rien à son gré ; que sans cesse il 
lui souhaite la mort, & que, pour la 
lui procurer, il lui fait toutes sortes de 
mauvais traitemens presque tous les 
jours, soir & matin. Quand il se trouve 
seul avec elle dans leur chambre, il 
ferme la porte sur eux ; & alors, ( la 
porte fermée & sans témoins, comment 
donc la dame Bonnissent a - t - elle pu 
demander a être admise à la preuve testi-
moniale, puisqu’elle convient n’avoir 
point de témoin, & comment a - t - elle 
pu y être admise ? ) « Il lui donne des 
coups de pieds & de poing sur le corps, 

& d’autre fois, ( ceci est relatif a la scene 
scandaleuse de la veille ,) il la saisit par 
le bras & semble vouloir l'égorger ; & 

I 2 
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elle se trouve actuellement couverte de 
contusions & de meurtrissures, notam-
ment aux bras, desquelles meurtrissures 
étant aux bras, elle nous a fait appa-
roir ; & elle seroit peut- être morte ac-
tuellement, sans les cris qu’elle a faits 
dans le temps des mauvais traitemens 
qu’elle a reçus de son mari ; qui ont 
attire les voisins a leur porte, & qui ont 
menacé par les fenêtres, & qui, péné-
trés des coups qu’elle recevoit, ( que 
son mari lui donnoit a petit bruit, car 
nous venons de voir que le sieur Bonnis-
sent, pour faire ses coups a la sourdine, 
avoit soin de fermer les portes & les fenê-
tres afin de n’être ni vu ni entendu, ) 
l’ont menacé d’enfoncer les portes de la 
maison pour lui procurer du secours, 
ou d’envoyer chercher un commissaire 
pour constater les faits ». 

Tel étoit le tissu de la plainte de cette 
femme, qui auroit pu suffire seule pour 
faire proscrire la demande en séparation 
de corps & d'habitation qu’elle avoit for 
mée en conséquence. 

Sentant, elle-même, l’illusion de cette 
plainte, elle crut pouvoir la fortifier, 
en en rendant une seconde, le 19 Sep-
tembre uivant ; elle demeuroit encore 
avec son mari, qu’elle ne quitta que le 
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14 Decembre, cinq mois depuis sa pre-
miere plainte ; ce qui prouve que jamais 
elle n’avoit craint que son mari voulut 
l’égorger , & que sa vie fût en danger. 

Par cette seconde plainte, elle pré-
tendoit que, « quoique le sieur Boa-
nissent eût connoissance de la premiere 

plainte qu’elle avoit rendue, & qu’il fût 
qu’elle vouloit se séparer d’avec lui pour 
cause de mauvais traitemens, ce qui de-
voir le rendre plus circonspect & l’en 
gager a la traiter maritalement, il pa-
roissoit néanmoins qu’il étoit devenu plus 
violent & plus emporté ; que non - seule-
ment, disoit - elle dans cette plainte, il 
continue ses mauvaises manieres, en lui 
refusant même son nécessaire, mais encore 
qu'il la maltraite fréquemment ; & par 
une cruauté inouie, quand il veut la 
maltraiter, il a soin de fermer les portes 
& les fenêtres de leur appartement ; que no-
tamment, le jour d’hier, sortant de 
souper, elle plaignante, s'étant apper-
çue que la niece de son mari se faisoit 
une garniture avec de la toile qui lui 
appartenoit, lui dit, qu’elle auroit bien 
dû, du moins, se cacher, & ne point 
faire la garniture en présence d’elle plai-
gnante ; alors son mari lui a donné un 
coup de poing dans l’estomac, & en-
suite, lui & sa niece, se sont répandus 

I 3 
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en invectives contre elle, & l’ont trai-
tée, entre autre chose, de vieille folle ; 
la patience lui a échappé ; elle a saii un 
petit volume relié en papier, qui étoit sur 
la table, & l'a jeté à la tête du sieur Bon-
nissent, qui s’est levé ( dit - elle ) de sa 
place, & a donné à la plaignante un 
coup de pied sur la jambe gauche, 
violent, qu’elle a eu peine à marcher, 

& lui a fait une contusion considérable 

Le sieur Bonnissent, de son côté , ren-
dit une plainte le même jour, à l'oc-
casion de la même scene ; il y rendoit 
compte d’abord « de la maniere dont il 
avoit vécu avec sa femme, pendant 
trente-trois années consécutives, pen-
dant lesquelles il avoit toujours opposé 
& ses emportemens, la douceur & les 
bons procédés. Et il ajoutoit que, de-
puis le mois d’Avril, son épouse s’é-
toit entiérement abandonnée a de mau-
vais conseils, par l’impulsion desquels 
elle avoit forme contre lui, une de-
rnande en séparation, quoiqu’il ne lui 
en eût jamais donne aucun sujet de 
plainte ; nonobstant laquelle demande elle 
n'avoit jamais cessé de demeurer, boire & 
manger journellement avec lui; que n’ayant 
jamais pu garder de domestique , parce 
qu'elle étoit d'une violence extrême ; ce qui 
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étoit connu de tout le monde, il avoit fait 
venir chez lui, de concert avec elle, sa 
niece pour faire le ménage, dans 1’es-
pérance que les complaisances que sa 
niece auroit pour elle ( & qu’elle a ef-
fectivement eues ) adouciroient son hu-
meur ; mais que son espérance avoit été 
trompée ; le sieur Bonnissent rapportoit 
ensuite différens faits circonstanciés & 
positifs ; puis il venoit à ce qui s’étoit 
passé la veille, en disant, « que ledit 
jour 18 Septembre, a huit heures du 
soir, sa niece étant occupée à ourler de 
petites bandes pour faire de petits 
bonnets, sa femme s’étoit emportée sans 
aucun sujet, & 1’avoit traitée de gueuse ; 
que lui, plaignant, lui ayant demandé à 
qui elle en avoit , elle lui répondit : j'en ai 
à toi gueux : qu’en même temps elle prit 
un livre qui étoit fur une table, le jeta 
a la tête de lui plaignant ; qu'aussi - tôt 
elle vint sur lui pour lui arracher le vi-
sage, en criant aux voleurs, au feu, on 
m'assassine : qu’elle avoit fait tous ses ef-
forts pour le terrasser, culbutant tables 
& chaises, & que, voyant qu’elle n’en 
pouvoit venir a bout, elle prit un flam-
beau qui étoit sur la table, criant tou-
jours au feu, aux voleurs, à l’assassin ; 
qu’ensuite elle se renferma dans sa cham-
bre, & se mit à son balcon, criant, à 

u 
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haute voix, que son mari & sa niece 
vouloient l'assassiner ». 

Voilà un échantillon de la douceur & 
de la modération de cette femme. 

Les parties furent appointées en droit, 
par une premiere sentence rendue au 
Châtelet, le 7 Septernbre 1756. Par une 
seconde, du 7 Septernbre 1757, il fut 
permis a la femme de faire preuve des 
fairs portés dans ses deux plaintes, & 
au sieur Bonnissent, de faire preuve de 
de ses faits contraires. Enfin, par la 

sentence définive, il fut dit, qu’attendu 
la preuve résultant de l’enquête de la 
femme, elle feroit & demeurerot sépa-
rée de corps & d'habitation d'avec le 
sieur Bonnissent, son mari, auquel il 
fut fait défenses de la hanter, ni fré-
quenter, sous telles peines qu’il appar-
tiendroit ; en conséquence, la sentence 
ordonnoit que, dans huitaine, pour tout 
délai, à compter du jour de la Significa-
tion de la sentence, il seroit procédé 
a l’inventaire des biens meubles & im-
meubles, titres & papiers dépendans de 
la communauté d’entre les parties, pour 
être procédé au partage & division de 
tous lesdits biens, & qu'en attendant 
ledit partage, la femme jouiroit, par 
moitié, de tous lesdits biens ; & at-
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tendu ( porte la sentence ) l’ingratitude 
dudit Bonnissent, le don mutuel fait 
entre ledit sieur Bonnissent & l’intimée, 
fut déclaré nul & révoqué. 

Tel fut le jugement dont l’appel fut 
porté au parlement. Il est impossible, 
disoit M.Huchedé, de ne pas être frappé 
du plus grand étonnement, en voyant 
un pareil jugement, lorsque l'on con-
sidere, I°. les faits allégués par la femme ; 
2°. les enquêtes respectives. 

» I°. Les faits allégués par la femme 
n’etoient pas susceptibles de la preuve 
testimoniale , parce qu’ils choquent la 
vraisemblance, qu’ils blessent la raison 
& l’expérience, & qu’ils impliquent 
contradiction. La jurisprudence de la 
Cour est constante à cet égard ; elle est 
fondée fur les motifs les plus puissans, 
qui ne permettent pas que le fort des 
mariages sur lesquels portent les fonde-
mens de la société, dépende uniquement 
du témoignage de quelques temoins, & 
d’une prétendue preuve la plus suspecte 
de toutes. Ainsi, toutes les fois que les 
faits enonces dans les plaintes rendues 
par des femmes, qui ont voulu se sous-
traire a l’autorité maritale, ont manqué 
de vraisemblance n’ont point été sou-
tenues de quelque commencement de 
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preuve par écrit , la preuve testimoniale 
a toujours été proscrite par les arrêts. 

» Deux circonstances devoient faire 
rejeter les prétendus faits imaginés par 
la femme, comme calomnieux & ab-
surdes : la premiere, c’est que cette 
femme, elle-même, convenoit que le 
sieur Bonnissent & elle avoient vécu, 
pendant trente-trois années consécuti-
ves, en bonne intelligence ; la seconde, 
qu’elle fixoit l’époque du prétendu chan-
gement de son mari, au mois d’Avril, 
qui avoit précédé sa premiere plainte, 
qui est du mois de Juillet, prétendant 
que, dans ces intervalles de trois à 
quatre mois, il s’étoit laissé séduire in-
sensiblement par les insinuations arti-
ficieuses de sa niece, & qu'il étoit passé, 
de la tendresse a l’indifférence, & de l’in-
différence au mépris, du mépris, à la haine 
la plus implacable, de la haine aux mau-
vais traitemens, qu’il avoit la cruauté de 
lui faire essuyer tous les jours, soir 
& matin, de sang froid, après avoir 
pris la barbare precaution de fermer 
ses portes & ses fenêtres, pour n’être ap-
perçu de personne. Un tel changement 
n'est point dans l’ordre ordinaire des 
choses ; un mari, parvenu a 1’âge de 
soixante-huit ans, & qui, pendant 
trente-trois ans, a fait éprouver a sa 
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femme routes les douceurs de la so-
ciété conjugale, a fait ses preuves : si 
un aussi long espace de temps ne suf-
fit pas pour prouver qu’il est bon mari, 
quel genre de preuves écoutera-t-on ? 
D’ailleurs, l’intervalle de trois mois est 
évidemment trop court pour supposer 
un changement insensible , qui a fait 
passer ce mari , de la tendresse au re-
froidissement & a l’indifférence, de l'in-
différence au mépris, du mépris à la 
haine, & de la haine à la cruauté la 
plus inouie, & à la méchanceté la plus 
noire & la plus réfléchie. Tout cela est 
absurde, &, par conséquent, il est 
certain que la preuve testimoniale, de-
mandée par la femme, ne devoit pas 
etre admise. 

» Elle devoit l’être d’autant moins, 
continuoit le défenseur, que la dame 
Bonnissent convenoit n’avoir point de té-
moins ; de sorte que la demande qu’elle 
a formée, tendant à être admise à la 
preuve testimoniale, étoit démontrée 
vaine & frustratoire, & impliquoit con-
tradiction avec l’aveu qu’elle faisoit , 
qu’elle n’avoit point de témoins ; & 
que, d’ailleurs, l’époque du prétendu 
changement, imputé à son mari, qui 
étoit l’arrivée de sa niece, le pre-
mier moment ou elle avoit mis le pied 
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dans sa maison, marquoient assez que 
les plaintes rendues par la femme, & sa 
demande en séparation, ne provenoient 
que d’une jalousie affreuse, qui lui avoit 
fait envisager la niece de son mari com-
me fa rivale. A quelles extrêmités cette 
jalousie ridicule n’a t-elle pas porté cette 
femme ? 

» La preuve testimoniale ayant été 
admise, quoiqu’elle ne dût pas l’être, 
au moins eût- il fallu, pour que l'en-
quête de la dame Bonnissent eût pu opé-
rer sa séparation, qu’elle eût renfermé 
une preuve plus claire que Ie jour, des 
prétendus sévices & mauvais traitemens, 
& telle qu’on eût été forcé, par 1’évi-
dence même, de croire des faits in-
croyables : rien, de tout cela ; cette en-
quête ne renferme pas même une om-
bre de preuve, au lieu que celle du 
mari est pleinement concluante en sa 
faveur. 

» En un mot, disoit M. Huchedé, 
en finissant, la jurisprudence n’accorde 
ces sortes de séparations, que quand 
la femme articule & prouve des faits 
graves, qui font appréhender pour sa 
vie ». 

Apres avoir exposé les moyens du 
mari, nous allons rendre compte de 
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ceux de la femme. Nous les avons trou-
vés dans un placet présenté a M. de Cha-
vaudon, alors président de la premiere 
chambre des enquêtes, ou l’affaire fut 
jugée. II étoit de la façon du procureur 
de la dame Bonnissent ; & les d&tails 
qu’il contient font voir jusqu’ou le tra-
vail & l'économie de deux époux qui vi-
vent d’intelligence peut élever une for-
tune a laquelle l’etat de détresse ou ils 
étoient, lors de leur alliance, ne sem-
bloit pas leur permettre d’aspirer. 

« Il y eut celebration de mariage, à 
» Paris, en 1723, entre les sieur & 

» dame Bonnissent. Elle apporta 6000 
» livres en dot, qu'elle lui avoit prêtés 
» avant le mariage, parce qu’il faisoit 
» déjà un petit commerce. Bonnissent 
» n’avoit rien, il ne voulut pas de con-
» trat de mariage ; ces 6000 livres ont 
» été la base de la fortune de plus de 
» 150000 livres qu’ils ont gagnées en-
» semble par la collaboration commune, 
» pendant trente - trois ans ; le travail , 
» l’assiduité &. les complaisances de la 
» femme, durant ce long intervalle 
» qu'elle a été occupée a tout faire dans 

» le ménage, sans domestique, ont en-
» tretenu la bonne union qui y a régné ; 

» ils s'etoient même fait un don mu-
» tuel ; mais la dame Bonnissent, de-
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» venue infirme, ayant beaucoup de 
» peine a faire les mËmes fonctions, en 
» 1756 , au mois de Mars, son mari 
» fit venir, de Rouen, sa niece, sous 
» prétexte qu’elle les serviroit. A peine 
» arrivée, elle gagna le cœur & l’es 
» prit de son oncle ; elle prit le ton sur 
» la dame Bonnissent ; elle la fit mépri-
» ser & battre ; elle a même aidé à ex-
» céder la dame Bonnissent. Le sieur 

» Bonnissent a conçu une haine impla-
» cable contre sa femme ; il l'a mal-
» traitée au point que, si un voisin ne 
» fût pas entré, dans cet instant, Bon-
» nissent l’eût fait expirer sous ses coups. 

» La dame Bonnissent a rendu une 
» premiere plainte, au mois de Juillet 
» 1756, & formé sa demande en sépa-
» ration ; elle s’est retirée dans un autre 
» appartement de la maison. 

» Quoique la dame Bonnissent fût 
» sous la protection de la justice, au 
» mois de Septembre suivant, sur les 

» huit heures du soir, il la battit en-
» core violemment ; il lui donnoit des 
» coups de pied par devant, en lui te-
» nant les bras aussi fort qu'auroit fait 
» un Hercule, & la niece frappoit, par 

» derriere, sur le dos avec ses points, 
» de tout son cœur & de toutes ses for-
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» ces ; si la dame Bonnissent, par ses 
» cris, n’eût attiré les voisins, elle au-
» roit certainement succombé, elle n’exis 
» teroit plus. Elle sortit de la maison 
» maritale, & rendit une seconde plain 
» te de ces faits. Elle les a prouvés ; & 
» par sentence contradictoire du Châ-
» telet, rendue sur la plus ample ins-
» truction, après le plus scrupuleux 
» examen du procès, & après avoir 
» entendu les parties en présence 1’une 
» de l’autre, la dame Bonnissent a été 
» séparée de corps & de biens d'avec 
» son mari ; & le don mutuel a été cassé 
» pour cause d’ingratitude, dont Bon 
» nissent est très- fâché, parce qu’il est 

plus jeune que la dame Bonnissent, 
» très - fort, très - robuste & de très-
» bonne santé, tandis que la dame son 
» épouse a soixante - douze ans, cadu-
» que & accablée d’infirmités. Elle a 
» deux descentes, elle est malade plus 
» de la moitié du temps ; elle est sou-
» vent attaquée de paralysie sur les yeux, 
» sur la langue, de coliques, de rhu-
» matismes, &c. ; ce qui entraîne bien 
» de la dépense pour les médecins & 
» chirurgiens, gardes-malades, & mé-
» dicamens. II y a eu aussi beaucoup de 
» frais & de faux frais au Chatelet, pen-
» dant près de trois ans. 
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» Les appels que Bonnissent a inter-

» jetés des jugemens qui adjugeoient des 
» provisions a la dame Bonnissent, & 
» qui ont été confirmés, ont aussi occa-
» sionné bien des frais & des faux frais. 
» Son mari a fait fixer, devant les pre-
» miers juges, la pension de la dame 
» Bonnissent a une modique somme de 
» 800 livres par an, parce qu’il a sou-

» tenu qu’il n’avoit, pour tout bien, 
» que 2700 livres de revenu : cependant 
» il a 3300 livres en trois immeubles ; 
» une maison, rue Bourg l’Abbé, louée 
» 1800 livres ; une, cul - de - sac des 

» Anglois, qui vaut plus de 1000 livres 
» de loyer, & des biens à Chartres 
» loués 500 livres, indépendamment de 

» plus de 80000 liv. de mobiliers en ef-
» fets au porteur, de différente nature, 
» que la dame Bonnissent a eu le bonheur 
» de faire constater dans le porte-feuille 
» de Bonnissent, en vertu d'un arrêt 

» rendu sur les conclusions de M. le pro-
» cureur-général. 

» La dame Bonnissent ne dissimulera 
» point qu’elle a eu différentes provi-
» sions, montant à 3500 livres, depuis 
» près de quatre ans ; mais les deux 

» premieres n’ont été que de 1500 livres, 
» à cause que Bonnissent soutenoit à la 
» justice, qu’il n’avoit que 2700 livres 

» de 
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» de rente, pour tout bien , comme il 
» paroit par ses procedures & écritures 
» du Chatelet ; ce qui prouve claire-
» ment, qu’il vouloit soustraire de la 
» masse de la communaute les 80000 

» livres constatés par le proces - verbal 
» du mois de Septembre 1758, & ne 
» laisse aucun doute sur sa mauvaise foi. 

» Envain diroit-il que la pension & 
» les provisions qu’a eues la dame Bon» 

nissent lui ont produit 1800 livres 
par an. 
» Elle lui repondra que, sur les 

» gains & revenus de 150000 livres, à 
cinq pour cent seulement, il lui est 

» encore reste, de 7500 livres qu’il en a 
» retiré, au moins 5800 livres chaque 

» année. 
» Que les frais très-considérables du 
Châtelet & ceux du parlement, at-

» tendu les appels des sentences qui ad-
» jugeoient des provisions à la dame 

Bonnissent, qui ont été confirmées, & 
» les frais du procès-verbal & arrets qui 

l’ont ordonné, independamment des 
» depenses indispensables dans les mala-

dies frequentes de la dame Bonnissent, 
» ont tout absorbé. 

» La dame Bonnissent est actuelle-
Tome CXVIII. K 
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» ment sans argent, les frais & faux-
» frais de son procès, depuis près de 
» quatre ans, ainsi que ses maladies, 
» comme on vient de le dire, l'ont 
» laissée sans un sol, elle doit même 
» a son procureur des avances & des 
» procédures, elle a eu l'honneur de 
» former sa demande en provision de 
» 4000 livres en la Cour, pour parvenir 
» a faire juger le fond de ce procès 
» monstrueux, pendant au rapport de 
» M. Charlet, dont les frais & faux-
» frais seront très-considérables. 

» Bonnissent n’aura aucun embarras, 
» pour payer cette provision, dans les 

w 80000 livres. Il y en avoit 4452 livres 
» en argent, 12500 livres qu’il a sure-
» ment reçus d’effets echus, & qui ont 
» été payes, &, en outre, le revenu 
» ou produit de 150000 livres : depuis 
» plus de trois ans & demi (dans les 
» mains de Bonnissent courtier, qui les 

» fait bien faire valoir), a cinq pour 
» cent seulement, se monte encore à 
» environ 25000 livres : tout cela forme 
» un objet de plus de 40000 livres que 
» Bonissent a dans fa caisse, indé-
» pendamment de 67000 livres restant 

» des 80000 livres d’effets dont la dame 
» Bonnissent ignore si son mari a été 

» remboursé, il ne lui sera donc pas 
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» difficile de payer la provision de 4000 
» livres. 

« Il doit d’autant moins s’y refuser, 
» que la dame Bonnissent lui tiendra 

» compte bien exactement, lors du par-
» tage de la communaute, de ce qu’elle 
» aura reçu de fa pension & de ses pro-
» visions ; ainsi ce n’est que son bien que 
» la dame Bonnissent demande a son mari 
» & qu’il a l’indignité de lui retenir ; 
» mais la dame Bonnissent se flatte que 
» la Cour, en lui accordant fa protec-
» tion sa justice, y condamnera le 
» sieur Bonnissent, qui n’a d’autres vues 
» que de la mettre hors d’etat de faire 
» juger le fonds du proces, & de se 
» perpetuer, par-là très-injustement, la 
» jouissance de 150000 livres, & de lais-
» ser la dame Bonnissent languir dans 
» fa vieillesse & ses infirmités, sans 
» aucun bien ». 

Avant de prononcer l'arrêt, on fit 
entrer le mari & la femme dans la cham-
bre où ils alloient être jugés, & M. de 
Chavaudon, président, leur adressa ce 
discours : 

« On ne peut voir, dit-il, en adres-
» sant la parole a la femme, sans en 
» être étonné, une femme de votre âge 
» poursuivre une séparation de corps, 

K 2 
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» après avoir vecu plus de 32 ans, en 
» parfaite intelligence avec son mari. 

» Qui a pu faire cesser, en 1756, tout 
» d’un coup, les douceurs d’une union 
» si précieuse a conserver pendant tout 
» le temps d’un manage, & dont la 
» perpétuité eft ft fort a desirer ? 

» Avez - vous bien refléchi a l’impor» 
» tance des demarches que vous avez 
» faites, aux inconveniens qu’entraîne 
» souvent une demande en reparation 
» à l’incertitude du jugement qui y est 

» à prononcer ? 
» N’avez-vous point écouté gens de 

» mauvais conseil ; des personnes qui 
» pouvoient se croire intéresées a votre 
» division ? 

» En un mot, dites-nous quels ont 
» été le sujet & les circonstances de 
» vos demarches, & de votre demande ? 
» y seriez - vous assez obstinée pour y 
» persévérer encore aujourd’hui ». 

« Les mauvais precédés que vous pré-
» tendez que votre mari a eus, pour-
» roient être la suite de la conduite 
» que vous avez tenue a son égard. Vous 
» savez qu’il a rendu une plainte contre 
» vous ; & vous ne pouvez disconvenir 
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» que c’est de votre consentement qu’il 
» a fait venir a Paris fa niece, dont vous 
» connoissiez le caractere. On ne voit 
» point de plainte sur la conduite qu’elle 
» y a tenue ; elle n’est d’ailleurs plus 
» chez lui ; & on peut espérer qu’il re-
» prendra, pour vous, les sentimens 
» de douceur & d’amitié qu’il a eus 
» pendant un si grand nombre d’années, 

» Faites un retour fur vous-même ; 
» songez que le lien qui vous unit sub-
» siste jusqu’a la mort. En vous séparant 
» de votre mari, vous quittez l’état ou 
» la providence vous a placée ; vous 
» perdez les avantages d’un don mutuel 
» dont vous prositeriez en vous remet-
» tant avec lui, si vous lui surviviez, 
» comme cela se peut. 

» Il est d’autres circonstances, ou son 
» retour a vous, vous seroient favora-
» bles. Mais l’espérance de ces événe-
» mens ne doit pas seule vous déter-
» miner. Il convient, à tous égards, 
» que les principes de la religion soient 
» la premiere regle de vos demarches. 
» On voit, dans le mémoire que vous 
» avez présenté à Messieurs, des ter-
» mes qui annoncent que vous avez de 
» la piété & de la vertu. Vous êtes dans 
» le cas d’en faire usage. Ne vous désis-
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» terez-vous point de votre demande 
» en reparation » ? 

Adressant ensuite la parole au mari : 
« Votre femme, lui dit le magistrat, a 
» rendu deux plaintes contre vous. Les 
» faits dont elle vous accuse font gra-
» ves : elle a fait voir une meurtrissure 
» considérable, a son bras, au com-
» missaire qui a reçu la premiere de 
» ces plaintes ; un chirurgien en a vu 
» d’autres. Vous avez dû voir les dé-
» positions des témoins dans le mémoire 
» qu’elle vous a fair signifier, & sentir 
» toute la difference qu’il y a entre la 
» conduite que vous avez tenue, a l'é-
» gard de votre femme, en 1756, & 

» depuis, & celle que vous avez eue 
» toujours avec elle, dans les 32 pre-
» mieres années de votre mariage. 

» Un honnête homme peut- il passer, 
» après un si long-teams, de l'amitié 
» a l'indifférence ; de l’indifférence au 
» mépris & a la haine ? Peut - il garder, 
» pendant quatre a cinq ans, une niece 
» dont le séjour a fa maison donne lieu 
» a une division entre lui & sa femme, 
» dont il a toujours été content ? 

» La vôtre a concouru au mieux, 
» avec vous, & porter la fortune que 
» vous avez beaucoup au-dessus de vo-
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» tre état. Il est convenable, à tous 

» égards, que vous en jouissiez ensem-
» ble, & que vous ayez pour elle tous 
» les bons procédés qu’elle a paru mé-
» riter même à vos yeux, dans le temps 
» que vous n’aviez point, chez vous, 
» une niece que votre femme n’y a vue 
» qu’a regret, peu apres son arrivée, & 
» qu’elle peut peut-être croire être en-
» core à Paris. 

» Faites un retour fur vous même; 
» vous avez encore quelques inftans à 
» donner a des reflexions que, peut-
» être, l’aveuglement ne vous a pas 
» permis de faire depuis quatre a cinq 
» ans. La religion & vos devoirs doi-
» vent vous engager a profiter de ces 
» instans, pour exciter votre femme a 
» retourner avec vous, par des assu-
» rances sinceres de lui rendre votre 
» amitie, & de faire ce qui dependra 
» de vous pour vous attirer la sienne ». 

Le magistrat s’adressa, ensuite, aux 
deux époux, & leur dit : « la Cour 
» veut bien encore vous donner ces mo-
» mens, pour vous exciter a vous re-
» concilier ensemble. Vous n'êtes pas 
» parvenus à l'âge que vous avez, l’un 

» & l’autre, sans savoir que le lien qui 
» vous unit doit être indissoluble. C’est 
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» un sacrement, un contrat permanent, 
» qui subsifte jussqu’à la mort : on ne 
» mérite pas d’être heureux, lorsqu’on 
» s’écarte de ses principaux devoirs : le 
» vrai bonheur eft de les bien remplir. 

» Vous avez été assez long-temps ac-
» coutumes a suivre ceux d’un bon 
» mari & d’une bonne femme, pour 
» qu’il y ait lieu d’espérer que votre 
» retour, l’un a l'autre, soit sincere & 
» dure autant que vos jours. C’est a 
» vous, mari, a exprimer, le premier, 
» les vrais sentimens dont vous pouvez 
» être pénétré, à cet égard ». 

Nous ignorons quel fut le résultat de 
ces exhortations paternelles ; mais il pa-
roît qu’elles n’eurent pas 1’effet que la. 
chambre s’en éroit promis, puisque, 
par arret du 6 Aout 1760, la sentence 
du Châtelet fut infirmée ; la femme Bon-
nissent, déboutée de ses demandes, & 
condamnée aux depens. Il fut ordonné 
qu’elle se retireroit dans la maison qui 
lui conviendroit, & que son mari lui 
paieroit 1200 livres de pension. 

CCCXXIXe CAUSE. 
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CCCXXIXe CAUSE. 

Un juge peut-il être privé de sa juridiction 
sur quelques particuliers domicilies dans 
son territoire, & la conserver sur les 
autres ? 

UN arret surpris sur requête, non-
communiquée, le 11 Décembre 1781, 
avoir depouillé le juge de la prévôté 
royale de la ville de Bellegarde, pen-
dant cinq ans, de route jurisdiction sur 
huit de ses justiciables, & de route 
autorité fur son huissier audiencier. 

Un juge, disoit M. Cyalis de Lavaud, 
défenseur du sieur Coudert de Bourny, 
eft sujet a faire des mécontens, & 
souvent la haine & la calomnie sont 
le fruit de son exactitude & de son in-
tégrité : c’est une fatalité inséparable 
de l'exercice de ses fonctions, Sa con-
dition seroit bien deplorable s’il devoit 
être avili, mulcté par ses supérieurs, 
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sans être entendu, & sur la foi seule-
ment de gens reprehensibles qu’il auroit 
été obligé de décréter & de punir. 

Tels sont les particuliers qui ont sur-
pris l’arrêt dont il s’agit. Le sieur Cou-
dert les a décrétés de soit oui, & d’a-
journement personnel, pour un délit 
grave dont ils font accusés. 

Sans doute qu’ils ont offensé la vé-
rité dans leur exposé ; ils n’ont pu, sans 
imposture, prévenir la Cour contre le 
sieur Coudert, qui n’a point de re-
proches a se faire, & dont la réputa-
tion n’a reçu aucune atteinte. 

Le récit de quelques faits notoires 
prouvés, va présenter l’idée qu’on 

doit se former de cette affaire. 

Il y a pres de trois siecles que 1’of-
fice de prévôt royal est exercé à Bel-
legarde par le sieur Coudert & ses au-
teurs. Jamais le parlement n’a eu occa-
sion d’en reprendre aucun ; ils ont tous 
constamment mérité fa protection, & 
joui de l’estime publique. 

La ville de Bellegarde, ou ils ont 
successivement résidé, contient beaucoup 
de gens indociles, que l’oisiveté porte 
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fréquemment à des excès de tout genre. 
Le ministere du juge y est souvent em-
ployé à recevoir des plaintes & à in-
former, tantôt pour des larcins, ou 
pour vols avec effraction, tantôt pour 
des dommages causés par pure mé-
chanceté, ou pour des diffamations & 
des calomnies, tantôt pour des indé-
cences excessives, ou pour des impiétés 
commises dans l’eglise pendant l’office 
divin. Il faut continuellement instruire 
des causes criminelles, ou sevir en ma-
tiere de police. 

Les délinquans & leurs parens, n’ob-
tenant pas l’impunité qu’ils sollicitent, 
se permettent des propos injureux contre 
l’autorité qui s’y refute. Ils s’abandon-
nent a un ressentiment aveugle qui leur 
fait prendre l’intégrité du juge pour de 
l’animosité. 

Une multitude de sentences rendues 
pour causes de vols, de faux , de con-
cussions, de meurtres contre différens 
particuliers de Bellegarde , n’a servi qu'a 
invétérer, dans cette ville, la haine de 
leurs familles contre leur juge. 

Le sieur Coudert, en marchant sur 
les traces de ses auteurs, ne s’est pas 
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concilié l’affection des gens qu’ils ont 
flétris, ni de ceux qui méritent de l’être. 
Leur aversion pour fa fermeté fait son 
éloge ; mais elle a des suites fâcheuses. 
On lui distribue des gens de guerre a 
loger ; on le nomme collecteur de la 
taille ; on récidive, malgré les ordon-
nances qui l'en affranchissent ; on de-
tériore ses meubles (1) : s’il s'occupe 
a proscrire les faux poids & les fausses 
mesures, on lui oppose de la résistance ; 
s’il veut obvier aux incendies, empe-
cher l’étalage des marchandises les jours 
de fetes & de dimanche, faire sonner 
les cloches, quand il faut observer des 
solemnités, maintenir l’ordre & les 
convenances qui concernent la police, 
il trouve toujours des réfractaires a 
punir, & les amendes qu’il prononce 
alimentent leur ressentiment. 

Le procès qu’il a fait en 1779, à 
nombre de particuliers, hommes & fem-

(1) Il n'y a point d’auditoire à Bellegarde. 
L'audience se tient, en vertu de lettres-pa-
tentes, dans la maison du juge, chez qui, 
a la faveur de la foule, on déchire, ou 
degrade tout ce que la main peut atteindre. 



CÉLEBRES. 125 
mes, pour différens délits commis dans 
la ville & dans la campagne, n’a pas 
peu contribué a lui susciter des enne-
mis. Ces particuliers appartiennent a 
plusieurs familles de la ville ; ils ont 
subi des peines bien humiliantes pour 
leurs parens. Les uns ont été attaches 
au carcan dans la place publique de 
Bellegarde, avec écriteau devant & der-
riere ; plusieurs ont été fouettés & mar-
ques ; les autres ont assisté a l’exécution ; 
cinq ont été condamnés aux galeres & 
deux au bannissement. 

Quoique les condamnations pronon-
cées par le prévôt de Bellegarde fussent 
moins rigoureuses que celles qui, sur 
l’appel de la sentence, ont été pronon-
cées par le parlemenr ; l'infamie qui en 
résulte n’en a pas moins animé contre lui 
les gens qui la partagent. Ils ne lui par-
donnent pas une instruction qu’il n’auroit 
pu négliger fans trahir son devoir. 

La frequence des vols & autres délits 
étoit alarmante. Les bestiaux étoient pris 
dans les champs & dans les étables ; les 
clôtures des héritages & les bois ouvrés 
étoient enlevés; on coupoit les arbres 
fur pied, & on les emportoit; les es-
saims d’abeilles, les volailles, les fruits 

L 3 



126 CAUSES 
des jardins, tous les effets confiés a la 
foi publique, étoient ravis aux proprié-
taires. Les délinquans & leurs complices 
arrêtoient la délation, & en imposoient 
aux témoins par des menaces effrayantes 
qui ont été effectuées plusieurs fois (1). 

Le juge ne pouvoit s’armer de trop de 
sévérité contre tant d’excès. 

Autre genre de crime. Le cure eft in-
sulté, meme à l’autel ; les femmes sont 
horriblement calomniées; les placards 
injurieux font prodigués; des effigies ri-
dicules exposent a une diffamation pu-
blique les citoyens qu’elles désignent. Si 
la bienfaisance du Souverain distribue des 
alimens aux habitans qui, dans des temps 
difficiles, manquent du physique de la 
vie, on les effraie, par des affiches con-
çues en ces termes : DE PAR LE ROI, 
les personnes qui ont reçu des charités par 
ordre de Sa Majesté, doivent se préparer à 
partir pour Cayenne, &c. 

Un trait recent doit fixer particuliére-

(l) Un bâtiment appartenant au contrô-
leur de la ville, est incendie. Le chanvre 
d’un particulier eft nuitamment coupé fur 
pied. On attente a la vie d'un chirurgien, 
&c. &c. &c. 
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ment l’attention, parce qu’il a occasionné 
J’affaire actuelle. 

Dans la nuit du dernier Avril au pre-
mier Mai 1781, on exposa a la porte du 
sieur Maulle de Beauregard ; une figure 
d’environ cinq pieds de hauteur, vêtue 
bizarrement, coëffée d’un bonnet vert 
St portant un écriteau qui nommoit ce 
citoyen, le qualifioit de banqueroutier, 

& fa femme de P..... a gages. 
Ce spectre fut brûlé dans le jour, après 

avoir été promené dans la ville. 
Le sieur Maulle & le procureur du Roi 

rendirent une plainte, qu’en sa qualité de 
juge, le Sr Coudert ne put se dispenser 
de recevoir. Les informations dont elle 
a été suivie, ont déterminé cet officier à 
décreter de soit oui, trois femmes, & 
d’ajournement personnel leurs mans & 
deux autres habitans. 

Les décrétés, craignant l'événement 
de l'instruction, se sont concertés pour 
la suspendre ; ils ont imaginé de se faire 
assister d'un huissier & de deux recurs, 
devant leur juge, auquel its ont présenté, 
eux-mêmes, un libelle en forme de re-
quête en récusation, qu’ils ont signée. 

On lit, dans cette requete, que les 
L 4 
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exposans jouissent de la considération 
due a leur naissance, que des citoyens 
distingués ne doivent pas être soupçonnés 
d’avoir fabriqué des effigies fait des 
écriteaux remplis d'horreurs ; que le sieur 
Coudert est leur ennemi mortel & im-
placable, que, dans les moindres occa-
sions, son animosité contre eux s’est ma-
nifestée de routes manieres ; qu’il eft 

personnellement intéressé a la vengeance 
des délits mentionnés dans ses décrets ; 
que le délit consiste dans l’exposition, à 
une des portes de la ville, d’une poupée 

ou marotte, qui n’a été faite que dans 
le dessein de le tourner en ridicule ; que 
la poupée étoit adaptée a un éperon, 
emblême d'une raison égarée ; que cette 
méchante plaisanterie ne concernoit que 
le juge & le cure de Bellegarde son 
oncle, &c. 

Après ce composé de suppositions 
fausses & d'apostrophes intolérables, 
raut contre le juge que contre le curé de 
la ville, les accusés demandent qu’il leur 
en donne acte ; qu’y ayant egard, il les 
déclare pertinentes & admissibles ; qu’en 
conséquence, il s’abstienne de l’instruc-
tion du procès. 

Ce sont-là les allégations que ces ac-
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cusés ont employées, pour obtenir, a 
l’insu du sieur Coudert, l’arrêt auquel il 
étoit opposant. 

Une reflexion se présente d’abord. 
C’est pendant cinq années que les fonc-
tions dejuge seroient interdites au prévôt 
de Bellegarde, relativement aux huit 
réclamans. Mais si, durant ce temps-là, 
fa jurisdiction doit être réprouvée a leur 
égard, il ne peut être repute digne de 
l’exercer fur ses autres justiciables. Est-il 
coupable ? A-t-il prévariqué ? Il faut lui 
faire son procès, & le dépouiller entié-
rement de sa mission. Est-il exempt de 
reproches, intact dans sa conduite ? Il 
a droit a l’estime publique & a la pro-
tection de ses supérieurs ; des lors il doit 
être conservé dans la plénitude de son 
ministere, indistinctement, sur tout ce 
qui est dans son ressort, 

L'un des particuliers qui veulent se 
soustraire a fa jurisdiction dans tous les 
cas qui concernent le civil, le criminel & 
la police, est huissier de son siege. Cet 
huissier pourroit donc lui désobéir, le 
contrarier, l'insulter impunément pen-
dant cinq ans ? Il seroit l’huissier d’un 
juge qui n’auroit aucune autorité sur lui ! 

Les huissiers doivent obéir, sans hé-
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siter, aux commandemens de leurs juges, 
Ce devoir eft intime a leur office. Appa-
ritores sunt ministri magistratuum quorum 
jussa exequuntur. Un arrêtiste (Brillon) 
rapporte que, dans un registre de la 
Cour, de 1317, ils sont qualifiés, va-
led curiœ, & qu’ils ont succédé aux 
serviteurs qu’anciennement les juges 
avoient auprès d’eux. Les jurisconsultes 
romains (1) les appelloient fervi publici. 
Ils font nommés servientes dans l’ordon-
nance de 1302. « Nous les appellons, 
dit Bouchel, sergens, nom dérivé de 
serfs-gens, quasi servientes, & huissiers 
pour leur apprendre qu’ils doivent être 
comme perpétuellement attaches a une 
porte, pour être dicto audienter, & 
prêts a recevoir les commandemens de 
leur magistrat. A quoi bon des magis-
trats, s’ils n’ont gens à leurs ordres 
pour exécuter leurs mandemens ? Les 
anciens ont établi le pareil devoir de 
l'huissier au magistrat, que de l'esclave 
au seigneur ». 

Ainsi les arrêts recueillis par Dufail, 
par Papon, Bouchel & autres, ont 
juge que les huissiers ne peuvent s’absenter 

(1) Leg. 2, ff. rem pupil. 
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sans le congé des magistrats dont ils de-
pendent ; qu’ils sont amendables, s’ils 
négligent d’exploiter une commission de 
justice ; qu’ils encourent l’interdiction ou 
la prison, lorsqu’ils manquent de res-
pea a leurs supérieurs, & qu’ils doi-
vent, sous les mêmes peines, une 
prompte obeissance aux juges, soit qu’il 
s’agisse de mettre au carcan les coupables 
qui y font condamnés, soit que les or-
dres qu’ils reçoivent n’aient trait qu’à des 
choses serviles. 

Peut- on autoriser l'huissier audiencier 
de la prévôté de Bellegarde a se sous-
traire a la subordination qu’il doit a 
son juge ; ou en cas d’irrévérence, de 
malversation, de désobeissance, peut-

on priver ce juge de route forte d’auto-
rité, pour retenir son huissier dans son 
devoir ? 

Benoit Boudet (c'est le nom de cet 
huissier) n'est déjà que trop enclin à 

l’insubordination ; il lui est arrivé souvent 
de manquer a son juge, de lui déso-
béir, de s’absenter fans conge, les jours 
d’audience. Il a été amende, & il n’en 
eft pas devenu plus soumis, ni plus 
exact a son devoir. 

Sans doute que la forte de récusation 
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qu’il a proposée avec ses adhérens, ne 
sera pas considérée comme un moyen 
susceptible d’accrediter la demande dont 
ils se font avisés. Si leur juge étoit re-
cusable une fois, ce ne seroit pas à dire 
qu’il dût être privé de route jurisdiction 
fur eux. Suffiroit - il donc de récuser fort 
juge dans une occasion, pour cesser, 
a tous égards, d’etre soumis a son au-
torité ? 

Mais l’huissier Boudet & consorts, 
ont visiblement eu dessein, bien moins 
de récuser leur juge naturel, que de 
l’injurier & d’éluder un interrogatoire. 
Si la récusation eût été sérieuse, ils se 
seroient occupés a la faire juger; l’or-
donnance de 1667 leur en indiquoit le 
moyen ; convaincus de la fausseté de 
leurs allégations, ils ont évité un juge-
ment qui les auroit infailliblement re-
prouvées, avec amende & dépens ; ils 
ont d’ailleurs redouté des condamnations 
considérables. Outre l’amende, l’ordon-
nance (1) accorde une réparation an 
juge qui n’est pas valablement récusé : 
les arrets (2) ont prononce des répara-

(1) Titre 24, art. 30. 
(2) Vide la Roche, chap. 86 ; Brillon, 

au mot juge ; Bouchel, &c. 
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tions d’honneur & des peines flétrissantes 
contre les recusans qui ont calomnie 
leurs juges ; leurs requetes en récusation 
ne doivent pas être injurieuses , mais 
conçues , comme dit Rebuffe , en ter-
mes modestes . & respectueux : ex malitid 
enim non debent recusari , fed ex causâ , 
E quidem justâ. 

II eft très - sensible que les huit decre-
tés qui se font unis pour récuser le-sieur 
Coudert , ne se font proposé sérieuse-
ment que de l'insulter ; tout , jusqu’à la 
forme qu’ils ont choisie , démontre qu’ils 
n’ont pas eu d’autre objet. 

L’ordonnance ne dit pas que la re-
quête en recusation sera présentée au 
juge même qu’il s’agit de récuser ; il 
faut s’adresser a son lieutenant , ou s’il 
n’y a qu’un juge , au plus ancien prati-
cien du liege. Les accusés ont porte la 
leur au sieur Coudert directement ; ils 
n’ont point employe le ministere d'un 
procureur , aucun n’a voulu signer leur 
libelle : c’est d’un huissier de deux re-
cors qu'ils se font servis. 

La substance de leur exposé scanda-
leux a ere rappellée ; les observations 
qui vont accompagner chacune de ses 
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parties , suffiront a la défense du sieur 
Coudert. 

Les supplians jouissent de la considération 
due a leur naissance. On prendroit cela 
pour une ironie , si quelqu’autre qu’eux 
le disoit des adversaires ; leurs peres 
étoient marchands de cheveux , trafi-
quants de vieux linges, cardeurs de laine. 
Quelle doit être la consideration due a 
une telle naissance ? 

Des citoyens distingués ns doivent pas 
être soupgonnés d'avoir fabriqué des effigies. 
Le plus considérable eft le sieur Lachaize, 
qui se qualifie avocat - notaire ; son pere 
étoit de la plus bade extraction ; nom-
bre de ses parens ont eu , a raison des 
accusations portées contr’eux , une exif-
tence bien plus abjecte ; il a été décrété 
a son tour pour des causes tres - graves , 
a raison desquelles un arret du 5 Fevrier 

1777 , 1’a aumôné a 50 livres, & lui 
a fait défenses de récidiver , sous peine 
de punition exemplaire ; il eft actuelle-
ment accusé dans un proces pendant en 
la Cour; enfin , il eft encore dans les 
liens d’un décret d’ajournement per-
fonnel : font - ce la des litres de distinc-
tion ? 

be sieur Coudert est notre ennemi mortel 
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E implacable; son animosité contre nous 
s’est manifestée de toutes manieres. Une ini-
mitié capitale eft , suivant l’ordonnance, 
un motif de récusation ; mais il ne suffit 
pas de l’alléguer vaguement en termes 
généraux, il faut en exprimer la cause, 
en détailler les indices (1) ; autrement 
l’allégation eft inadmissible. Ceux qui 
accusent le sieur Coudert d’etre leur 
ennemi , n’ont cite aucun sujet d’ini-
mitié , aucunes circonstances indicatives 
d’animosité ; leur supposition n’est qu’une 
imposture : ils ont, a la vérité , reçu, 
de l’activité du juge , différentes morti-
fications ; son ministere ne leur déplaît, 
que parce qu’il 1’exerce avec exactitude; 
aucune des sentences qu’il a rendues 
contre eux ou contre les leurs , n’a été 
jugée trop rigoureuse ; au contraire , les 
peines & les condamnations qu’il a pro-
noncées, & qui lui ont attiré leur aver-
fion , ont été aggravées par les arrets du 
parlement. Mais eft - ce donc qu’un juge 
doit être repute ennemi des particuliers 
que son ministere 1’oblige de condamner 
ou de punir ? Il eft le protecteur de la 

(1) Vidi Bornier & Jousse , fur l’article 
8 du tit. 24 de l'ordonnance de 1667. 
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justice & 1’ennemi du crime, mais non 
l’ennemi des criminels, qu’il ne juge & 
ne condamne , que parce qu’ils font au-
teurs du crime que la loi lui ordonne de 
poursuivre & de punir dans ceux qui en 
font les auteurs. 

Le sieur Coudert eft personnellement inté-
ressé a la vengeance des délits sur lesquels 
il a décrété. Si le fait étoit vrai , il s’en-
suivroit que le sieur Coudert auroit du 
s'abstenir , en cette occasion ; mais non 
pas qu'il eût du être , dans d’autres cas, 
totalement privé de jurisdiction fur les 
récusans : il s’agissoit d’une effigie diffa-
mante , qui a été placée , avec des écri-
teaux horribles, a la porte d’un citoyen 
qu’ils nommoient: comment le sieur Cou-
dert pourroit-il être personnellement in-
téressé a ce délit ? Il n’est ni parent , ni 
allié du citoyen diffamé par cette effigie. 
On -s’est adressé a lui , pour obtenir ven-
geance de cet outrage , & I on ne pou-
voit la demander qu’à lui ; tout autre 
officier étoit incompétent fur le territoire 
d’un juge auquel rien n’interdit 1’usage 
de ses fonctions. L’intérêt de l’ordre & 
du repos public lui faisoit un devoir 
étroit & indispensable d’exercer son mi-
nistere pour les maintenir , & réprimer 

des 
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des attentats publiquement commis con-
tre un citoyen protege par la loi dont 
le juge eft le ministre ; & on le punt-
roit lui-même , pour avoir exercé des 
fonctions. dont il ne pouvoit se dispenser 
de faire usage , fans se rendre prevari-
cateur lui-même ; c’est alors qu’il auroit 
fallu le punir , s’il fût resté dans l’i-
naction. 

On a objecté que la plainte s’étend à 
l'exposition d’une poupée & d'un éperon , 
& que cette méchante plaisanterie n'a été 
imaginée que dans le dessein de tourner 
en ridicule le juge & le cure de Belle garde

 , 

son oncle. Ce n'est-là qu’une supposi-
tion ; les adversaires n’ont pu l'avancer 
sans se rendre coupables d’une insulte 
excessive , qui les expose a une puni-
tion sévere. Quelle audace , de venir 
chez un juge pour l'injurier en face ? 
Quelle indigne raillerie, de lui deman-
der acte des allegations téméraires qu’on? 
se permet de hasarder centre lui ? Quelle 
impudence, de requérir qu'il déclare per-
tinentes & admissibles les suppositions que 
le cure & lui ont perdu la raison , que-
le produit d’une licence effrénée ne peut 
concerner qu’eux , &. qu’ils doivent s’ap-
pliquer le ridicule qui en auroit été 
l'objet ! 

Tome CXVIII. 
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Eft - ce ainsi qu’une récusation doit 
être proposée ! Est - ce par un excès 
d’insolence envers le juge , qu’on peut 
repousser son ministere & s’affranchit 
de son autorité ? Il seroit en droit de 
punir les coupables qui osent l’insulter 
chez lui & dans le lieu même de son 
tribunal: secundum jus potestatis suœ, con-
cessum eft jurisdictionem suam defenderepœ-
nali judicio, L. unica , ff. ft quis jus dicenti-

Voilà donc pourquoi il faudroit , fui-
vant ceux qui ont insulté le sieur Cou-
dert, les soustraire a la jurisdiction dont 
ils dependent. 

Quoiqu’il les ait épargnés dans le dé-
tail sommaire où il est entré , disoit M. 
Cyalis de Lavaud , il lui en a coûté de 
ne pouvoir leur faire grace des cir-
constances qu’il a rappellées? mais elles 
fervent a faire connoître qu’ils en ont 
imposé pour surprendre l’arrêt du 
Décembre dernier ; ils en induisent une 
interdiction stétrissante qu’ils publient 
hautement. La malignité commente cet 
arrêt, dont les dispositions font suppo-
ser des malversations relativement aux 
particuliers qu’il distrait de la jurisdic-
tion dont ils dependent naturellement 
Déjà plusieurs justiciables, autres que les 
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adversaires du sieur Coudert, le croyant 
totalement destitué de fonctions , ces-
sent de porter devant lui les causes dont 
il doit connoître privativement a tous 
autres juges. 

On congoit combien il eft important 
au sieur Coudert d’obtenir la retracta-
tion d’un arret aussi préjudiciable a ses 
droits & à fa reputation ; il a dû ne 
rien dissimuler de ce qui peut concou-
rir au succès de son opposition. Les au-
dacieux qui l’ont calomnie , s’étant an-
concés pour des citoyens distingués dont 
la naissance seroit susceptible de consi-
dération , il a du montrer qu’ils n'en me-
ritent aucune ; taxé d’animosité , d’ini-
mitié capitale , il a dû manifester

 ,
 par 

le détail ou il eft entré , qu’ils ont of-
fensé la vérité , & que leur aversion 
pour lui, a raison des actes de son mi-
nistere , qu’il n’a pu se disipenser d’exer-
cer contr’eux , eft le seul motif de leur 
tentative. 

La Cour verra, fans doute avec indi-
gnation , disoit le défenseur en finissant, 
qu’ils ont surpris fa religion au grand 
préjudice du juge royal, digne de sa 
protection : il a tout lieu de croire que 
des dommages intérêts considérables, 

M 2 
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I’impression & la publication de l’arrêt 
à intervenir , compléteront la repara-
tion qui lui eft due , & qu’il attend avec 
confiance. 

Le ministere public, par l'organe de 
M. Joly de Fleury , avocat - général, 
forma opposition a l'arrêt du II Décem-
bre 1781; & par arret du 13 Avril 1782, 
rendu fur les conclusions de ce magis-
trat

 ,
 M. le procureur - general fut reçu 

opposant a celui de 1781 ; l’opposition 
du sieur Coudert fut pareillement ad-
mise , & il fut déclaré nul & de nul ef-
fet : le sieur Coudert fut maintenu & 
garde dans l’intégralité de ses fonctions; 
ses parties adverses furent solidairement 
condamnées en 100 livres de dommages 

& intérêts envers lui , les termes inju-
rieux répandus dans leurs différens écrits 
supprimés, avec permission de faire im-
primer & afficher l’arrêt. 

Fin du tome cent dix-huit-
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CCCXXXIXe CAUSE. 
Demande en séparation de corps & de 

biens. 

LE luxe insinue son poison danstous 
les états ; la bassesse de l'extraction , la 
modicité d'une fortune qui semble refu-
ser toute aisance , ne garantissent pas de 
ses ravages. C’est le luxe qui a donné 
naissance a la contestation dont nous 
allons rendre compte. 

Si ce fléau n’eût frappé que fur les 
riches; si ceux que les circonstances de 
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leur naissance &. de leur état retient dans 
la médiocrité & même dans la détresse, 
ne lui eussent pas permis d’arriver jus-
qu’à eux, loin de faire le malheur d’une 
nation , il auroit fait refluer les richesses 
qu’il eut dissipées dans les mains des 
pauvres; cette revolution auroit insen-
siblement rérabli une forte d’égalité en-
tre les fortunes ; & cette égalité , main-
tenue par de bonnes loix , auroit fait 
disparoître la cause même qui l’auroit 
fait naître. 

Mais la fureur ridicule de l’imitation 
a mis le comble aux charges que sup-
por te le public. Quelle que soit la folie 
de ces imitateurs d’un faste dispropor-
tionné a leurs facultés , elle ne laisse 
pas d’avoir plus d’empire que la raison 
mem? ; & cet empire s’accroît a mesure 
qu’elle se répand davantage. On tourne 
en ridicule , les sots méprisent même 
ceux qui ont le bon esprit de ne pas 
se laisser gagner par cette folie. Ce prin-
cipe d’imitation eft devenu g néral dans 
tous les temps dans tous les pays, 
lorsqu’un certain nombre d'hommes, 
fans industrie , ont trouvé le secret d’ac-
cumuler promptement de grands trésors. 
Ce qui n’est point acquis avec peine , se 
dépense avec ostentation ; & l’ostenta-
tion est le charme des ames vulgaires. 
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On ne se trouve plus assez distingué par 
son état , par fa naissance , par sa vertu ; 

ou veut l’être encore par cet éclat fri-
vole qui réjoules yeux d'autrui. Ceux 
que ce atisme anime font con sister , 
en grande parie , leur mérite dans l’art, 
dans la ridicule axectation de leur ajuste-
ment. Ils veulent remarques ; si on 
jette la vue fur eux , en se croient allu-
res de la considération de celui qui les 
voit ; s’ils s’apperçoivent qu’on arrête 
les yeux un moment , ils pensent que 
cette contemplation est l’effet de l’admi-
ration ; elle eft souvent , au contraire , 
l’effet & le signe de la pitié & du mé-
pris. 

Pour satisfaire aux besoins mal en-
tendus d’une vanite puérile , on com-
mence par retrancher sur ce qui contri-
bue au bien être réel, a la satisfaction , 
à l’aisance intérieure. L’économie s’étend 
même quelquefois fur le necessaire ; mais 
il eft peu d’épargnes a faire fur les be-
soins preflans. Cette industrie une fois 
épuisée , l’orgueil & le désespoir en 
suggerent d’autres ; mais , si leurs con-
seils ne font pas toujours furs , il est 
encore plus rare qu’ils soient innocens. 
Les mœurs generates se corrompent, & 
nulle nation n’a encore pu se soutenir 
sans mœurs, parce que les loix se trou-

A 3 
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vent impuissantes ; parce que l’esprit 
public manque , cet esprit qui met seul 
de la chaleur & du zele dans l'exécu 
tion des devoirs. 

Les legislateurs ont souvent tenté de 
réprimer ces pernicieux Les. 
toires font remplies poques de loix 
somptuaires, & aucune ,n a encore trans-
mis jusqu’à nous mémoire de leurs 
succès. Ce pas ici le lieu d’exa-
miner la cause qui en a empêché la 
réussite , & les précautions que l'on 
pourroit pent - être prendre , pour par-
venir au but que ces loix se proposoient. 
Nous dirons seulement qu’il seroit a 
souhaiter que les réccmpenses du prince 
fussent toujours appréciées a leur juste 
valeur ; qu’il fût plus desirable d’etre 
considéré , que d’etre riche : les servi-
ces & les talens seront alors plus utiles 
que l'intrigue ; les vérirables riches de 
l’état seront les propriétaires des terres; 
ils les cultiveront , ou les seront culti-
ver sous leurs yeux. 

De tout temps , on s'en eft pris aux 
femmes de l’introduction , du maintien 
& des progrès du luxe. On remarque , 
en effet , que , dans les pays ou la clô-
ture dans laquelle on les retient , qui met 
entre les hommes & elles une barriere 
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impénétrable , ou ils ne peuvent se pa-
rer pour leur plaire , ni étaler un vain 
faste pour les séduire , le luxe y eft 
presque nul. On n’y connoît point ces 
variations journalieres dans les couleurs, 
dans les matieres & dans la forme des 
habillemens des coëffures ; on y eft 
vêtu aujourd'hui comme on l’étoit il y a 
mille ans. Cette épidemie ridicule , qui 
nous tourmente si fort aujourd’hui, & 
que l'on nomme la mode , y est incon-
nue. La différence des couleurs ne s’y 
fait remarquer que pour distinguer les 
rangs & les états , & personne n’ose 
usurper un ajustement fait pour désigner 
une profession, un emploi qui n'est pas 
le sien. 

Il n’en eft pas ainsi dans les pays où 
Ton a la liberté de frequenter les fem-
mes , de chercher à leur plaire , & ou 
c’est un devoir de leur faire la cour. 
Madame de la Suze dit, quelque part, 
que 

« Les modes sont certains usages 
» Suivis des fous & quelquefois des sages , 

» Que le caprice invente & qu'adopte l’amour ». 

» Je trouve , » dit l’auteur profond & 
ingénieux des lettres perfanes , « je 
» trouve les caprices de la mode , chez 

A 2. 
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» les françois, étonnans. Ils ont oublié 
» comment ils étoient habillés cet été ; 
» ils ignorent encore plus comment ils 
» le seront cet hiver : mais , fur-tout, 
» on ne sauroit croire combien il en 
» coûte a un mari pour mettre fa fem-
» me à la mode. 

» Que me serviroit de te faire une 
» description exacte de leurs habille-
» mens & de leurs parures ? une mode 
» nouvelle viendroit détruire tout mon 
» ouvrage , comme celui de leurs ou-

» vriers ; &, avant que tu eusses reçu 
» ma lettre , tout seroit change. 

» Une femme qui quitte Paris , pour 
» aller passer fix mois a la campagne , 
» en revient aussi antique , que si elle 
» s’y étoit oubliée trente ans. Le fils 
» méconnoît le portrait de fa mere, 
» rant l' hab it avec lequel elle eft peinte, 
» lui paroît étranger : il s’imagine que 

» c'est quelque américaine qui y eft 
» représentée ; ou que le peintre a 
» voulu exprimer quelqu’une de ses fan-
» taisies. 

» Quelquefois les coëffures montent 
» insensiblement , & une revolution les 
» fait descendre tout-a-coup. Il a été un 
» temps que leur hauteur immense met-
is) toit le visage d’une femme au milieu 
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» d'ellemême : dans un autre , c'étoient 
» les pieds qui occupoient cette place ; 
» les talons faisoient un piédestal qui les 
» tenoit en l’air. Qui pourroit le croire ? 
» les architectes ont é é souvent obliges de 
» hausser, de baisser & d’élargirleurs por-
» tes , felon que les purures des femmes 
» ex eoient d’eux ce changement; & les 
» regies de leur art ont été asservies à 
» ces caprices. On voit quelquefois, fur 
» un visage , une quantité prodigieuse 
» de mouches ; & elles disparoissent tou-
» tes , le lendemain. Autrefois les fem-
» mes avoient de la taille & des dents ; 
» aujourd’hui il n'en eft pas question. 
» Dans cette changeanie nation , quoi-
» qu’en disent les mauvais plaisans, les 
» filles se trouvent autrement faites que 
» leurs meres ». 

Tant que les romains ont regarde le 
luxe comme une peste qui conduit in-
sensiblement les états a leur ruine , ils 
se font occupés d’abord de prévenir celui 
des femmes. Les premieres loix fur les 
successions n’étant dirigées que pour le 
partage des terres , on s’apperçut, dans 
la suite , qu’elles n’avoient pas assez ref-
treint les richesses des femmes , & lais-
soient , par-la , une porte ouverte au 
luxe , toujours inséparable de ces ri-
chesses. Entre la seconde & la troisieme 
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guerre punique , on commença a sentir 
le mal ; on fit la loi voconienne qui ex-, 
cluoit les femmes & les filles de route 
succession, soit testamentaire, soit & 
intestat. 

Il paroît que deux motifs donnerent 
lieu a ce réglement. L’un étoit de rete-
nir les biens dans les familles illustres. Si 
un grand nom étoit honorable , il étoit 
encore plus onéreux ; il imposoit la ne-
cessité de suivre les traces de celui qui 
1’avoit illustré , &, pour aider a soutenir 
ce fardeau, on pensoit qu’il étoit de l'in-
térêt de la république , que ceux qui en 
étoient charges eussent des richesses sus-
fisantes , non pas pour le décorer par le 
faste ; c’étoit pour fournir aux dépenses 
qu’exigent les grands emplois. 

Mais le principal motif qui donna nais-
lance a la loi voconienne , fut de préve-
nir le luxe des femmes , auxquelles on 
a , de tout temps , reproché un goût 
immodéré pour la parure , a laquelle 
elles auroient cru que leurs proprié-
tés leur donnoient des droits. On ap-
préhenda qu’il n’augmentât en propor-
tion de raccroissement des richesses de la 
republique qui faisoient alors des progrés 
rapides , influoient fur celles des par-
siculiers. On prévoyoit que , si la simpli-
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cite qui s’étoit maintenue jusqu’alors dans 
les habillemens , venoit a se perdre , la 
purete des mœurs se perdroit en même 
temps. Cùm , crescentibus jam jam imperii 
opibus , crescerent quoque privatorum divi-
tuœ , metus erat ne pronior natura in luxum 
& elegantioris cultûs affeclationem muliebris 
animus , nactus ex affluent id opum cupidi-
satis irritamenta , in sumptus immodicos at-
que in luxuriam prolaberetur ; ac deindè a 
priscâ fortasse sanctitate desciceret , nec mi-
nor fieret morum, quam cultûs mutatio. 

On ignore quand cette Ici fut abrogée ; 
mais elle sublistoit du temps d’Auguste , 
qui, pour pouvoir instituer Livie heri-
tiere pour un tiers de ses biens , fur obli-
ge de demander au sénat la dispense de 
la loi. 

Il n’en fut pas de même de la loi Op-
pla , qui avoir ere portée environ qua-
rante ans auparavant. Pendant que la 
république étoit occupée des plus grands 
intérets, & menacée d’une guerre dan-
gereuse, les femmes entreprirent defaire 
abolir une loi que Caius Oppius, tribun 
du peuple , avoit fait rendre pendant 
l’ardeur de la guerre punique. Elle dé-
fendoit a toute femme , quel que fût 
son rang , de porter , dans ses ajuste-
mens, plus d’une demi-once d’or, d’etre 



12 CAUSES 
vêtue d’étoffes de différentes couleurs, 
de se faire voiturer dans la ville,nia 
la distance de deux mille hors de la ville. 

Quand elles eurent conçu Ie projet 
d’obtenir la révocation de cette loi, 
rien ne put les empêcher de courir les 
rues , de remplir les places publiques , 
afin d’engager les citoyens qu’elles ren-
controient a leur donner leur suffrage, 
pour leur rendre leurs anciennes paru-
res. Matronal , dit Tire-Live , nullâ nec 
autoritate , nec verecundiâ , nec imperio vi-
rorum contineri limine poterant. 

L’assemblée se tint enfin , & Caton 
l’ancien s’opposa , de toutes ses forces, 
à la demande des femmes. II fit valoir, 
avec vehemence , toutes les raisons que 
son zele pour la pureté des mœurs , & 
le bien de l’état , purent lui inspirer. 
« Je ne peux pas , dit - il entr’autres, 
» pénétrer la cause de 1’ardeur qui agite 
» aujourd’hui les dames romaines ; si 
» l'on permettoit aux unes ce qui feroit 
» interdit aux autres , je congois que 
» celles qui feroient comprises dans la 
» prohibition se trouveroient humiliées, 
» & pourroient s’en indigner. Mais elle 
» eft générale ; & toutes devant avoir 
» un ajustement uniforme , il n’y aura 
» point de distinction entre elles. Il eft 
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» désagréable , fans doute , d’etre soup-
»çonné de parcimonie , ou de pau-
» vreté ; mais la loi vous en garantit 
» elle-même , puisque c’est elle qui vous 
»impose également a routes les mêmes 
» privations. Eh ! c’est précisément cette 
» égalité qui m’est insupportable , dit la 
» femme enorgueillie de son opulence. 
» Pourquoi ne puis-je pas me ditinguer 
» pas des atours formes d’or & de pour-
» pre ? Pourquoi , par cette loi, don-
» ner aux autres femmes l’avantage de 
» cacher leur pauvreté ? car enfin , elle 
» servira de voile à leur impuissance ; 
» & l’on croira toujours qu’elles pour-
» roient se procurer ce que , dans le fait , 
» l’indigence les force de se refuser. 

» Voulez vous done , ô Romains » 
» faire naître la rivalité la jalousie 
» entre vos femmes , en invitant les ri-
» ches à se donner une parure a laquelle 
» les autres ne pourront atteindre ? Les 
» pauvres ne feront-elles pas alors des 
» efforts au - dessus de leurs facultés , 
» pour se garantir du mépris que cette 
»distinction leur attireroit. Attendez-
» vous y , des que l'on rougira de ce 
» qui n’est pas honteux, on ne rougira 
» plus de ce qui l’est véritablement. Celle 
» qui pourra trouver des ressources pour 

" fournir aux dépenses de fa parure , ne 
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» manquera pas d’en faire usage ; celle 
» qui n’en pourra trouver , en obtiendra 
» de son mari, a force d’importunités ; 
» & les pauvres époux seront égale-
» ment à plaindre , soit qu’ils se laissent 
" fléchir , soit qu’ils soient inexorables : 

» dans ce dernier cas , ils auront le cha-
» grin de voir qu’un autre donnera ce 
» ce qu’ils n’auront pas donné, &c. (I) ». 

(I) Nonnullarum cupiditatum ne causam 
quidem aut rationem inire possum : nam ut 
quod alii liceat , tibi non licere , aliquid 
fortasse naturalis , aut pudoris, aut indigna-
tionis habeat : sic æquato omnium cultu, 
quid una quœque vestrûm veretur ne in se 
conspiciatur ? Pessimus quidem pudor est 
vel parcimoniœ vel paupertatis ; fed utrum-
que lex vobis demit , cum id quod habere 
non licet non habetis. Hanc, inquit, ipsam 
exœquationem non fero , illa locuples. Cur 
non insignis auro & purpura conspicior ? 
cur paupertas aliarum sub hac legis specie 
latet, ut quod habere non possunt, habi-
turœ , si liceret , fuissé videantur ? Vultit 
hoc certamen uxoribus vestris injicere , 
Quiriles , ut divites id habere velint, quod 
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Caton fit de vains efforts ; l'éloquence 
infidieuse du tribun Valerius l’emporta , 
& la loi fut abrogée. Valere Maxime 
reproche , avec beaucoup d’humeur , 
aux romains de ce temps-là , la foi-
blesse qu’ils eurent de céder aux impor-
tunités opiniâtres d’une troupe dont l’as-
semblage étoit si extraordinaire. Il leur 
impute tous les maux que le luxe ap-
porta , depuis, dans Rome. Non provi-
derunt seculi illius viri ad quem cultum ten-
deret insoliti coitus pertinav studium ; aut 
quo se usque effusura esset legum victrix au-
dacia. Quod si animi muliebris apparatus in-
tueri potuissent , quibus quotidie aliquid 
novitatis sumptuosius adjectum eft , in 
ipso introitu ruenti luxuriæ obstitissent. lib. 
9 , cap. i. 

nulla alia possit ; pauperes, ne ob hoc ipsum 
contemnantur , suprà vires se extendant ? 
Næ , simul pudere , quod non opportet , 
experit , quod oportet non pudebit. Quæ 
de suo poterit , parabit ; quæ non poterit , 
virum rogabit. Miserum illum virum , qui 
exoratus , & qui non exoratus erit! quum 
quod ipse non dederit, datum ab alio vide-
bit, &c, Tit. Liv. lib. 34, cap. 4. 
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C’est dans les grandes villes , fur-tout, 

que le luxe exerce le plus son empire; 
plus il y a d'hommes ensemble , plus ils, 
font vains, & sentent naître , en eux 
l’envie de se signaler par de petites 
choses. S’ils font en ft grand nombre, 
que la plupart soient inconnus les uns 
aux autres , l’envie de se distinguer re-
double , parce qu’il y a plus d’espérance 
de réussir. Le luxe donne cette espéran-
ce ; chacun prend les marques de la con-
dition qui precede la sienne. C’est un 
plaisir pour un esprit foible , presqu’aussi 
grand que l’accomplissement de ses de-
sirs , de paroître plus qu’il n’est. Mais, 
a force de vouloir se distinguer , tout 
devient égal ; comme tout le monde 
veur se faire regarder , on ne remarque 
personne. Chacun redouble cependant 
d’efforts , pour ne pas etre confondu 
avec le vulgaire ; le luxe general n’a plus 
de bornes, & monte a un excès sous 
lequel l’état est enfin oblige de succom-
ber : & telle eft 1’histoire de la plupart 
de ces révolutions, qui ont fait dispa-
roitre les empires formes affermis par 
la frugalité & l’autorite des mœurs. Ce 
luxe effrené ne laisse plus lieu a la su-
bordination qui , d’elle-même , dans un 
état bien regie , doit naître de l’état & 
des talens plus ou moins utiles, plus ou 

moins 
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moins honnêtes. Ce n’est que par la ter-
reur & par la force que l’on arrête les 
désordres qu’exciteroient , à tour ins-
tant, cette insubordination , & cette pré-
tention universelle a l’égalité , La vanité 
la plus ridicule anéantit route idee du 
bien général , & lui substitue l’amour 
personnel qui , dans les occasions les 
plus importantes , sacrifie le bien de l’é-
tat a l’avidité de l’homme le plus me-
prisable. 

La cause dont nous allons rapporter 
1’histoire , prouve que le luxe s’intro-
duit dans tous les états , qu’il souffle la 
discorde dans les familles les plus obs-
cures , & tend a dissiper, aussi tot qu’el-
les ont été formées, les fortunes amas-
fées par un travail pénible & assidu , & 
par la continuité d’une économie , que 
la détresse avoit d’abord rendue neces-
saire. C’est une femme qui demande à 
être séparée d’un mari qui trouve mau-
vais qu'elle se permetre des ajustemens 
qu’il croit ne pas convenir a son état. 
Elle n’ose se plaindre directement des 
obstacles que l'on veut opposer a son 
luxe ; mais elle fait tous ses efforts pour 
relever fa condition , & jeter les hauts 
cris fur les mauvais traitemens qu’elle dit 
qu’on lui fait éprouver. 

Tome CXXI. B 
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Si les malheurs les plus Soutenus 

disoit M. Bastouilh , défenseur de cette 
femme , " donnent un droit allure à la 
» commisération des magistrats qui met-
» tent toujours les infortunés sous la 
» sauvegarde des loix , celle que je dé-
» fends , doit espérer, Messieurs , d’-
» mouvoir la sensibilité de votre cœur, 
» en vous présentant l’affreux tableau 
» des événemens malheureux qui lui foot 
» arrivés depuis huit ans qu’elle a eu le 
» malheur d’unir son fort & celui de l’ad-
» versaire. Des motifs d’intérêt détermi-
» nent quelquefois les parens a sacri-
» fier leurs enfans ; ils se laissent séduire 
" par les apparences tres-souvent dan* 
» gereuses d’une s.ituation agréable : 
» éblouis par la fortune , ils ne cher-
» chent point à démêler les caracteres, 
» & examiner s’il regne une sympathie 
» heureuse entre deux personnes qui 
» doivent passer leur vie ensemble , 
» la difference des âges n’est pas un 
» obstacle : on croit pouvoir franchir 
» toutes les difficultés , pourvu que la 
» fortune s’y trouve. Qu’arrive-t-il aussi 
» on voit des ménages défunis , des ex* 
» ces commis fur des personnes qui sem-
» bloient devoir se promettre le fort le 
» plus agréable. La défunion se met 
» entre les deux époux ; l’inimitié , fruit 
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» ordinaire des mauvais traitemens , 
» prend de nouvelles forces ; & il n’est 
» plus possible de rapprocher des . esprits 
» qui s'alienent pour toujours. 

» Les observations que je viens de 
» faire , continuoit M. Bastouilh, se vé-
» risient dans cette cause. Elle présente 
» le tableau de tous les malheurs qu’il 
» soit possible d’eprouver dans un mé-
» nage mal assorti ; tant il est vrai que, 
» dans l’union de deux personnes , on 
» devroit chercher autant les convenan-
» ces du caractere & de l’âge , que 
» celles de la fortune. 

» L’adversaire eft un riche négociant 
» de Toulouse ; fa fortune eft connue ; 
» plusieurs des membres de la Cour , 
» seigneurs de fiefs, peuvent connoitre 
» ses immeubles & l’étendue de son com-
» merce. Ayant perdu fa premiere fem-
» me , de laquelle il Iui restoit plusieurs 
» enfans, il ne devoit point aller trou-
» bler la tranquillité dont jouissoit une 
» jeune personne dans le sein de fa fa-
» mille ; pour la rendre malheureuse ; 
» il ne devoit point, sous des dehors 
» trompeurs, & sous des promesses fri-
" Voles , aller solliciter , avec le plus 
» vif empressement, de donner fa main 
à a une jeune demoiselle âgée seulement 

B2 
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» de vingt ans , pour la conduire dans 
» une maison ou elle eft devenue la 
» triste victime d’un époux, je ne dis 
» pas peu complaisant, mais capable de 
» permettre, en fa presence, les plus 
» cruels excès. Oui , Messieurs, le fils 
» de l’adversaire , age déjà de vingt-deux 
» ans , a osé tres-souvent , en prefence 
» de son pere, accabler de coups celle 
» que je défends, & le sieur R..., loin 
» d’arrêter les effets de cette brutalité, 
» excitoit son fils, & lui conseilloit de 
» redoubler les coups. L’enquête con-
» tient des fairs qui ne peuvent qu'ex-
» citer la juste indignation de la Cour, 
» & elle fera surprise que ma partie ait 
» eu le courage de supporter , pendant 
» un ft long espace de temps , le poids 
» de tant de malheurs, & qu’elle n’ait 
» pas plutôt quitte une maison, dans 
» laquelle fa vie couroit le plus grand 
» danger : car certains témoins ont dû 

déposer que le sieur R... fils, en pré 
» fence de son pere , traînoit fa belle-
» mere par les cheveux dans tout l’ap-
» partement, quoiqu’elle fût très- avan-
» cée dans fa grossesse. L’adversaire ne 
» se contentoit point de permettre tous 
» ces mauvais traitemens , & d’y exci-
» ter son fils, il a porté l’excès de fa 
» dureté, jusqu’à lux faire refuser du pain 
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» par le boulanger : son épouse étoit-
» elle malade, avoir-elle besoin de re-
» medes ? Le sieur R.., chassoit de fa 
» maison les personnes qui venoient por-

» ter ces remedes : on eût dit qu’il ne 
» soupiroit qu’après le moment de la 
» voir périr. Depuis qu’elle a quitté la 
» maison de son époux , pour se refu-
» gier dans un couvent , il n’est pas en-
» core de mauvais traitemens qu’elle n'ait 
» essuyés. Le sieur R... n’a pas craint 
» d'afficher dans le public , que fa sem-
» me s’étoit rendue coupable de toute 
» forte de vols , en quittant la maison. 
» II a poursuivi des ordonnances d’au-
» torité du sénéchal, qui lui ont permis 
» une descente d’huissiers dans le cou-
» vent de la Magdeleine. On est allé 
» fouiller ses armoires. Qu’a t on trou-
» vé ? Qu’a-t-on emporté ? son linge , 
» ses robes , & on ne lui laissa que ce 
» qui étoit absolument nécessaire pour 
» se vêtir. Il a porté fa rage encore 
» plus loin : il a fait tous ses efforts au-
» pres des supérieurs ecclésiastiques, pour 
» surprendre un ordre qui obligeat les 

religieuses a chaffer fa femme, & a 
» ne plus la recevoir dans le couvent. 
» Mais ses tentatives ont été inutiles; 
» les grands vicaires ont pris des ren-
» seignemens fur la conduite de cette 



22 CAUSES 
» infortunée. La supérieure de la Mag-
» deleine a donné l’attestation la plus, 
» ample , dans laquelle elle rend a la da-
» me F... toute la justice qui lui est due. 

» Tel eft , en raccourci , le tableau 
» des malheurs de ma partie , conti-
» nuoit le défenseur : elle a resté huit 
» ans avec son époux : elle a souffert. 
» Mais, quand la mesure a été comblée, 
» quand le fils de l’adversaire a eu at-
» teint un age qui le rendoit plus re-
» doutable , quand l’adversaire lui-même 
" n’a fait qu’augmenter les mauvais trai-

temens, quand elle a vu enfin qu'il 
y avoit un péril éminent pour fa vie 

» dans la maison qu’elle habitoit, c’est 
» alors qu'elle s’est déterminée a quitter 
» un séjour d’horreur , pour after cher-
» cher la tranquillité dans un afyle fa-
» cré ou elle fût a l’abri des poursuites 
» de ses persécuteurs ». 

Ce debut étoit bien propre pour fixer 
1’attention des juges , émouvoir leur 
sensibilité. Nous allons entrer dans quel-
ques détails , & nous les présenterons 
sous les couleurs que leur a données le 
défenseur de la femme R.... Mais ils pren-
dront bien une autre teinte , quand nous 
les puiserons dans le récit qu’en fit son 
mari. 
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Le manage entre les deux parties tut 

célébré dans le mois de Février 1772. 
Les droits successifs échus depuis a la 
femme, St qui forment fa dot, furent 
réglés ; par un accord postérieur , a une 
somme de 4600 liv. Le sieur R... a reçu 
partie de cette somme , & il recevra , 
dit-on, le reste aux époques fixées par 
le contrat. 

Cette femme n’avoit jamais vu son 
époux avant la celebration du mariage , 
ou du moins très-peu. Pour lui , il la 
connoissoit , & fit son possible pour ob-
tenir fa main , soit en étalant pompeu-
sement fa fortune , soit en promettant 
un fort heureux & des jours tranquilles 
a la malheureuse victime qu’il a voulu 
sacrifier ; le sieur R... avoir alors soixante 
ans , & la demoiselle F... n’en avoit que 
vingt. 

A peine fut-elle entree dans la maison 
maritale , qu’elle éprouva route forte de 
degouts. Elle s’efforça , par la meilleure 
conduite, & par les prevenances les plus 
marquees , d’adoucir le caractere de son 
époux. Elle y feroit même parvenue, 
s’il n’avoit eu , auprès de lui, des en-
fans de son premier mariage qui cher-
choient toujours à dénigrer leur belle-
mere dans l'esprit de leur pere. Cepen-
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dant fa conduite n’avoit point provoqué 
leur animosité. L’aîné de tous n’avoit 
d’autre motif de haine , que la crainte de 
voir des enfans de ce fecond hymen pren-
dre part a la fortune dont on avoit bercé 
ses espérances. Cependant il auroit dû 
être pénétré de la plus vive reconnois-
sance pour fa belie mere. Il a été plu-
sieurs fois dangereusement malade , & 
elle lui a prodigue les soins & les se-
cours que la mere la plus tendre auroit 
pu donner a son fils. 

Cependant, a peine eût il acquis des 
forces avec l'âge , qu’il commença a se 
rendre coupable de toutes fortes d’outra-
ges. C’étoit, sur-tout, lorsqua la dame 
R... étoit enceinte, qu’il redoubloit les 
mauvais traitemens. Sa haine prenoit 
alors de nouvelles forces , & jetoit de 
plus profondes racines. Tantôt il la frap-
poit à coups redoublés, la traînoit dans 
les appartemens , & n’abandonnoit fa 
victime que quand elle étoit accablée de 
meurtrissures. Tantôt il déchiroit ses 
habits , en lui disant qu’elle ne devoit 
point faire tant de dépenses : tantôt il 
jetoit, toujours en présence du pere, 
des bouteilles fur la tête de l’épouse de 
son pere : tantôt il lui faisoit refuser du 
pain par le boulanger. Si elle adressoit 
ses plaintes a son époux , qui étoit pre 

lens 
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sent à toutes ces scenes scandaleuses , 
son unique réponse étoit d’exciter son 
fils a en faire davantage , en disant a fa 
femme : vous n’avez qu’à souffrir , vous 
êtes faites pour cela. On ne fera point 
surpris de ces faits, tout étranges qu’ils 
sont, quand on saura que ce fils a 
acquis l’ascendant le plus puissant & 
le plus despotique fur l’esprit de son 
pere. 

L’attachement d’un pere pour ses en-
fans eft un devoir imposé par la nature ; 
mais il faut le concilier avec ce qu’un 
mari doit a fa femme. Elle doit être chérie 
& respectée dans le menage , & ne doit 
pas être la victime de la rage d’un jeune 
homme sans frein & fans education. L'é 
poux ne doit pas se joindre a son fils 
pour maltraiter son épouse, pour lui 
faire éprouver toutes fortes de désagré-
mens, en lui refusant jusqu’aux reme-
des nécessaires pour rétablir fa santé. 
Combien de fois aussi les voisins n’ont-
ils pas été les témoins des pleurs & des 
plaintes de cette infortunée ! Combien 
de fois n’a-t-elle pas été obligee de se 
retirer toute échevelée , & accablée de 
meurtrissures , chez ces mêmes voisins , 
qui avoient la charité de la recevoir, 
de la consoler , & de la mettre a l’a-
bri des poursuites de ses persécuteurs! 

Tome CXXI. C 
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Combien de fois des personnes honnê-
tes du quartier , en entendant les coups 
que 1’on donnoit a la malheureuse vic-
time qui implore le secours des loix , ne 
sont-ils point entrés dans la maison, & 
n'ont ils pas fait au mari les reproches 
les plus amers sur sa conduite & fur celle 
de son fils ! Mais rout étoit inutile ; rien 
absolument ne pouvoit les faire rentrer 
dans le devoir. Les mauvais traitemens 
n’étoient suspendu,, pour quelque jours, 
que pour recommencer avec plus de 
force. 

Le sieur R n’accusera pas, fans 
doute, fa femme d’avoir donné dans 
des travers ; fa conduire a toujours été 
irreprochable & a l’abri de la critique. 
Il a Il bien senti lui même qu’il ne lui 
étoit pas possible de donner de mauvai-
ses impressions fur le compte de son 
épouse, qu’il n’a point osé faire de con-
tre-enquête. Un mari vieux peut bien 
croire quelquefois qu’ il eft la dupe d’une 
jeune femme. Ces idées font assez fré-
quences dans la tête de ceux que l’âge 
couvre déjà de rides La jalousie s’em-
pare ordinairement de leur cœur, elle 
y regne presque toujours avec une es-
pece de tyrannie , & cette passion fu-
neste fait naître des idées ombrageuses, 
& former des soupçons contre une épou-
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se , d’ailleurs vertueuse. Les objets se 
grossissent dans la tête d un homme ja-
loux : l’imagination s’échauffe ; ce qui 
n'est qu’une action indifférente , paroît 
quelquefois a ses yeux un monstre , & 
l’infidélité la plus noire. Pour éviter tous 
ces inconvéniens , la dame R.... fuyoit 
toutes les sociétés ; on venoit la prier, 
quelquefois , d’aller dans des assemblées 
oui se formoient dans son quartier ; les 
femmes les plus honnêtes desiroient de 
l’admettre dans leur société. Quoique 
jeune , elle se privoit de tous ces amu-
semens ; elle croyoit lire dans les yeux 
de son époux que ces parties , où ré-
gnoient la plus parfaite honnêteté, pour-
roient déplaire à celui avec lequel elle 
devoit passer le reste de ses jours ; elle 
restoit chez elle , & ne quittoit point 
son ménage. Ainsi fa vertu eft a l’abri de 
tous reproches. 

Tels sont, en général, les fairs attes-
tes dans une enquête judiciaire , faite a 
la requête de la femme , qui lui servi-
rent de prétexte pour intenter son ac-
tion en séparation contre son mari. Elle 
lui fit donner une assignation le 8 No-
vembre 1780 , pour voir ordonner , par 
le sénéchal , qu’elle demeureroit sépa-
rée de corps & d’habitation , pendant 
1’espace de neuf années , avec une pen-

C 2. 
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sion de 1000 livres. Elle offrit de se 
retirer dans le couvent qu'il plairoit 
son époux de lui indiquer dans Tou-
louse. Ce n’étoit donc pas le desir de 
la liberté , qui déterminoit les démar-
ches de cette femme , puisqu’elle of-
froit de s’enfermer dans un de ces asy-
les sacrés , qui , certainement , font bien 
fairs pour répondre aux maris de la fi-
délité de leurs épouses. Dans cette même 
assignation elle demanda la remise de ses 
hardes. 

Trois semaines après , le mari fit fig-
nisier un acte à sa femme , par lequel 
il l’invite de revenir chez lui , avec of-
fre de la traiter avec bonté , & de 
lui aecorder toute forte de satisfac-
tions ; & par cette déclaration d’une 
amitié conjugale , il la somme de lui 
renvoyer les effets & marchandises qu’il 
suppose qu’elle lui a enlevés , & la me-
nace de prendre la voie criminelle , 
pour la faire punir des vols dont elle 
s’est rendue coupable. Une accusation 
de vol , la menace d’un procès crimi-
nel , annonçoit - elle un caractere bien 
sociable ; & étoit-elle bien propre a 
faire réussir l’invitation dont elle étoit 
précédée ? 

On ne s’en tint pas à la simple 
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nace. Le 9 du mois de Février 1781 , 
le, mari obtint, du sénéchal , une or-
donnance qui permit de faire saisir , en-
tre les mains de la supérieure du cou-
vent de la Madeleine , tous les effets 
que la dame R... y avoir fait porter ; 
& ces effets n’étoient autres que le linge 
& les hardes a son usage , & n’étoient 
en son pouvoir que du consentement de 
son époux. 

Dans l’exploit en forme de saisie , on 
fait injonction a la supérieure de faire 
changer la femme R.... d’appartement , 
& de ne lui permettre de rien empor-
ter , que les effets d’usage indispensa-
ble pour elle ; ce même exploit char-
geoit encore la conscience de la supé-
rieure de tout ce qu’elle laisseroit éga-. 
rer, faute de vigilance & de fermeté. 

On prit un prétexte pour engager la 
femme R... a quitter fa chambre. On 
la conduit dans une autre ; on lui fait 
prendre seulement ce qui étoit absolu-
ment nécessaire pour s’habiller. Le mari 
savoit que tous les effets de fa femme 
étoient enfermés dans une chambre dont 
la supérieure avoir la clef. Il obtint une 
nouvelle ordonnance qui enjoignoit a la 
superieure de faire la remise des effets 
arrêtés dans la chambre de la femme 

C 3 
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R.... Un huissier & trois records , su-
rent introduits dans le couvent de la 
maniere la plus bruyante. On comprend 
aisément le trouble & le désordre que 
ces voies de fait occasionnoient dans le 
monastere , & combien les religieuses 

les pensionnaires regarderent de mau-
vais œil celle qui en étoit l’objet. Tous 
les effets qui ne consistoient qu’en nip-
pes, furent remis au sieur R.... 

Enfin , après une enquête , faite a la 
requête de la femme , après plusieurs au-
tre? procedures , dont le détail eft inu-
tile ici , mtervint sentence, , qui ordonna 
que la femme R.... seroit tenue de re-
venir en la compagnie de son époux , à 
la charge , par lui , de la traiter marita-
lement. Le sieur R. .. eft decharge de 
routes les conclusions prises contre lui 
Le procureur du Roi avoir donné des 
conclusions bien différentes ; frappé de 
l’évidence des preuves consignées dans 
l’enquête , il avoir conclu à la sépara-
tion , a 600 livres de provision , & a la 
restitution des effets. 

Appel au parlement de Toulouse ; 
requête de la femme , tendante a ce qu’il 
fût ordonné qu'elle demeureroit sépa-
rée de son époux de corps & d’habi-
tation , pendant l’espace de neuf ans » 
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avec défenfes au sieur R... pendant ledit 
temps, de commettre ou faire commet-
tre , sur la personne de fa femme , au-
cun excès ni mauvais traitement ; & at-
tendu qu’elle doit avoir un pension ali-
mentaire , & un entretien proportionné 
& la fortune de son époux , qui est très-
considérable , il eroit condamné a payer 
annuellement , & de six en six mois , 
d’avance , pendant la durée de la sépa-
ration , une somme de 1500 liv. par 
forme de provision alimentaire , avec 
offre de se retirer dans tel couvent de 
Toulouse ou de Lectoure , qu’il plaira 
& la Cour d’indiquer , si le sieur R... 
n’aime mieux qu'elle se retire auprès de 
ses parens a Lectoure ; auquel cas or-
donner qu’elle demeurera chargee de son 
fils age d’environ deux ans & demi , jus-
qu’a ce qu’il ait atteint l’âge de sept ans, 
pour lequel l’époux sera tenu de payer 
a la mere 400 livres de pension : elle 
demanda en outre la restitution de ses 
nippes , & d’un nombre considérable 
d’autres effets détaillés dans fa requête. 

Après le récit des faits , M. Bastouilh 
examina trois questions. 

1°. Y avoit- il lieu a la séparation , 
d’après les preuves des sévices qui ré-
sultoient de l’enquête ? 

C 4 
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2°. En supposant que les parties dus-

sent être séparées , le mari devoit - il 
une pension alimentaire a son épouse ? 
Cette pension devoit-elle être en pro-
portion & de la fortune de l’époux , & 
de l’état qu’il a fait prendre a fa femme ? 

3°. Le mari doit-il être condamné à 
rendre a son épouse tous les effets qu’il 
lui fit enlever , à force ouverte , au cou-
vent de la Magdeleine ? 

Pour déterminer s’il y a lieu à la sé-
paration , disoit le defenseur , il faut se 
fixer sur les principes de la matiere , 
& voir s’ils sont applicable ? a l’espece 
de ce procès. Du reste , la femme R.… 
ne vouloit point faire usage de fa liber-
té ; elle offre de se retirer dans le con-
vent qui lui seroit indiqué , pourvu 
qu’elle fût éloignée d'une maison dans 
laquelle elle avoit eprouvé les plus 
cruels excès. Elle passeroit fa vie dans 
la plus sombre retraite. Du moins elle 
sera a l'abri des vexations cruelles que 
ses persécuteurs ne cesseroient de lui 
faire souffrir , si elle continuoit a être 
leur victime en reliant dans la maison 
maritale. 

Après avoir rapporté les textes du 
droit canon & du droit civil qui éta-
blissent les cas de séparation , M. Bas-
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touilh copie un passage de Rousseau de 

la Combe , dans sa jurisprudence civile, 
qui dir au mot Separation , qu’il faut, 
suivant le droit canonique , que les sévices 
& mauvais traitemens , pour opérer la sé-
paration de corps, aient été capables de 
faire craindre pour la vie de la femme , & 
qu’ils aient mis sa vie en danger. Mais ; 
suivant nos mœurs , cela n’ est pas requis , 
il suffit que les faits soient graves , qu’ils 
resident la vie insupportable & infiniment 
triste & disgracieuse , & qu’ils soient d’une 
nature a pouvoir être admis. La doctrine 
de cet auteur eft très - conforme aux 
principes de la jurisprudence qui est 
maintenant invariable ; on pourroit citer 
une foule d’arrêts dans lesquels les tri-
bunaux se font decides à la séparation 
dans des especes bien moins favorables 
que celle qui nous occupe. 

Mais quand la femme demande à 
faire son enquête , il faut que les faits 
qu’elle propose soient vraisemblables ; 
car autrement elle ne devroit point être 
admise a la preuve. 

Il est certain , en effet , que lorsqu’une 
femme propose des faits impertinens & 
inadmissibles , elle doit être déboutée 
de sa demande en séparation , sans être 
admise a la preuve demandée. Cette doc-
trine est consacrée par plusieurs arrêts, 
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& notamment par celui rendu dans la 

cause de la dame Rapaly. Elle deman-
doit fa séparation d- habitation ; & of-
froit de prouver que son mari l'avoit 
renversée a ses pieds , qu’il s’étoit jeté 
sur elle , qu’il lui avoir donné plusieurs 
coups de poing , qu’il lui avoit marché, 
des deux pieds , sur la poitrine. Elle 
disoit qu’elle avoit vomi le sang dans 

le cabinet de son mari ; qu’on l’avoit 
transportée dans son appartement , & 
qu’elle avoir inondé l’escalier & sa cham-
bre de son sang. Ces faits étoient , sans 
doute , bien suffisans pour déterminer la 
séparation ; mais la preuve en fut re-
jetée sur le simple aveu de la dame 
Rapaly , qui convint, en plaidant , que , 
dès que la scene fut passée , elle étoit 
montée dans un fiacre , & étoit allé faire 
des visites pendant route la journée ; que 
même elle avoit assisté a un concert. En 
effet , les sévices allégués étoient con-
tradictoires avec la conduite que cette 
femme avoit tenue ; mais ici , les faits 
dont on demande a faire preuve font 
très-exacts & très-vraisemblables ; ils 
ne se contrarient pas entr’eux : ainsi on 
re parviendra point à détruire la preuve 
faite par la dame R........, en lui oppo-
fant des fairs inconciliables avec ceux 
dont elle se plaint. 
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Ainsi , fixe sur les causes qui peuvent 

déterminer la réparation , & sûr le genre 
des preuves qui peuvent être admises , 
il ne reste qu’à en faire l’application à 
l’espece de ce procès. Il faut donc ana-
lyser la conduite du sieur R.... & les 
dépositions des témoins. 

Il ne faudroit que !a conduite du sieur 
R .... depuis que l’instance de repara-
tion est engagée , pour établir que les 
parties se trouvent dans l'espece de la 
loi 8 , cod. de repudiis , qui s’explique en 
ces termes : ad contemptum suî , quod 
maximè uxores cast as exasperat. Cette 
conduite annonce , en effet , une incom-
patibilité d’humeurs & de caracteres ; 
un mépris outrageant de la part du mari 
pour son épouse : contemptus qui maximè 
uxores castas exasperat. Qu'on se rap-
pelle cette conduite , on y verra qu'il 
est impossible que les parties puissent 
vivre ensemble , que les sentiments de 
leur cœur puissent jamais s’accorder. 

Le sieur R...... & son épouse doi-
vent être places dans la classe des ci-
toyens honnêtes , qui connoissent le prix 
des égards , & qui savent s’en rendre 
mutuellement. Le sieur R..... est un 
très-riche négociant , connu pour tel 
dans toute la ville : il avoit éepousé , en 
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premieres noces, la sœur du ieur Sens ; 
notaire. Par cette alliance on peut ap-
précier la qualité des personnes. Main-
tenant qu’a fait le sieur R...... depuis 
que l’instance est engagée ? A-t-il traité 
son épouse d’une maniere a faire con-
noître que leurs caracteres soient com-
patibles ? 

Le défenseur trace le tableau des ou-
trages que la femme a éprouvés de la 
part de son mari , sur-tout , depuis que 
l’affaire eft commencée ; des violences 
qu’il a exercées dans le couvent, & de 
la diffamation que sa femme a éprouvée 
par les reproches publics d’un luxe im-
modéré , & par des vols d’effets nom-

breux & précieux. 
Eft-il possible , dit-il ensuite , d’ima-

giner que ces deux époux puissent vivre 
ensemble , & que leur cœur ne soit point 
aliéné ? Est-il possible, d’après la diffa-
mation que le sieur R. .. . s’est permise, 
d’après les actions d’éclat qu’il a faites, 
qu’une heureuse sympathie puisse régner 
entre les deux époux , & qu’ils aient 
une confiance mutuelle ? De quel œil la 
femme pourroit - elle voir , dans l’inté-
rieur de son menage , un homme qui a 
cherché à la déshonorer , & a lui créer 
des torts dans le public ? La tendresse 
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Conjugale peut-elle cure le prix , la ré-
compense de tant de mauvais traite-

mens ? Cette femme pourroit - elle pro-
diguer ses soins & les sentimens de son 
cœur a un époux qui s’est déclaré son 

plus cruel ennemi , & a porté l’excès 
fa rage & de sa fureur jusques à la 

menacer de prendre la voie criminelle , 
pour la faire punir des torts qu’il a la 

méchanceté de lui supposer , & qu’elle 
n’a jamais eus ? 

On peut donc juger de routes les 
vexations que cette femme doit avoir 
essuyées dans son menage , d'après tout 
ce que son époux s'est permis dans les 
actes de la procedure , depuis qu’elle 
eft retiree dans un couvent , & l’on 
peut se convaincre de la sincerité des 
plaintes qu’elle a rendues par la preuve 
des fairs qu’on vient de détailler. 

Mais on en fera bien plus allure , si 
l’on jette les yeux sur les dépositions des 
témoins. Plusieurs attestent avoir entendu 
les cris de cette malheureuse , qui étoit 
maltraitée par le fils de son mari , en 
prefence & de l’aveu de ce mari. Plu-
sieurs ont vu les habits de cette femme, 
salis , parce qu’on l’avoit traînée dans la 
boue , & déchirés. On lui a vu plusieurs 
fois des meurtrissures. R... fils lui a mê-
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me , un jour , jeté une bouteille à la 
tête , qui cassa le peigne qui maintenoit 
son chignon. On lui refusoit les remedes 
dont elle avoir besoin dans ses maladies 
Si elle faisoit venir une ânesse pour en 
boire le lait , on chassoit l’ânesse & le 
conducteur , & on maltraitoit la dame R… 
qui l’avoit fait venir. On alloit jusqu'à 
lui refuser du pain ; c’est le boulanger 
lui-même qui le dépose. Souvent, pour se 
soustraire aux mauvais traitemens qu’elle 
éprouvoit dans la maison maritale , elle 
se refugioit chez ses voisins, qui la voyant 
toute éplorée , & ayant entendu les cris 
qui avoient precede fa fuite , lui don-
noient asyle. Si quelqu’un vouloit la 
tirer des mains de son beau fils, lors-
qu’il la maltraitoit , le pere s’y oppo-
soit. 

Mais la réputation de la dame R… 
étoit intacte. Les mauvais traitemens 
qu’elle enduroit , loin de nuire à ses 
droits matrimoniaux , pouvoient en avan-
cer la jouissance. Mais, en l’attaquant 
fur la fidélité conjugale , on pouvoit 
réussir a les lui faire perdre ; & c’étoit 
l’objet des vœux du fils de son mari. Une 
accusation vague , des bruits sourds n’au-
roient eu aucun succès contre la con-
duite la plus pure. Il falloit donc tendre 
des pieges qui pussent fournir des preu-
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ves de la diffamation que l’on méditoit ; 
& voici le projet que la méchanceté de 
R... fils lui fit imaginer. 

La maison où logeoit son pere , avec 
sa famille, a deux portes fin deux rues 
différentes. Il offrit à un particulier de 
lui donner la clef de celle de ces portes 
qui étoit la moins fréquentée , lui indi-
qua la chambre où couchoit sa belle-
mere & l’assuraque , s’il s’y rendoit 
la nuit , il réussiroit, avec elle , dans 
toutes ses entreprises. L’intention de ce 
perside étoit, sans doute , de surpren-
dre , accompagné de témoins , un étran-
ger , pendant la nuit , dans la chambre 
de sa belle- mere. On n’auroit pas man-
qué d’assurer que c’étoit elle-même qui 
avoit donné la clef à son amant, pour 
qu’il put s’introduire sans bruit dans la 
maison ; & toutes les apparences au-
roient converti cette calomnie en une 
vérité juridiquement prouvée , & la fem-
me R.. étoit authentiquée ; c’est a dire 
enfermée dans un monastere , privée 
de sa dot , & de tous ses gains nup-
tiaux. 

Le particulier auquel l’offre fut faite 
la refusa heureusement , & déposa ce 
fait en témoignage. D’après tous ces 
faits , peut-on forcer de rester dans une 
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maison , une femme qui y est en dan-
ger de sa vie , a qui on refuse des re-
medes dans sa maladie , a qui on refuse 
même du pain, & a qui on tend des 
pieges , pour lui ravir son honneur & 
sa fortune ? 

On ne manquera pas , continuoit M. 
Bastouilh, de dire que les reparations 
font rarement accordées entre les époux 
qui ne tiennent pas un rang distingué. 
On rapportera même le sentiment de 
certains auteurs qui ont cru que les Cours 
Souveraines ne devoient point permettre 
que deux époux s’éloignassent l’un ne 
l’autre. Mais ces auteurs n’avoient ja-
mais prévu le cas dans lequel les par-
ties se trouvent ; ils ne pouvoient point 
augurer qu’il y eût des maris qui trai-
tassent leurs épouses avec autant de du-
reté que le sieur R..., qui non content 
de vexer , de tourmenter sa femme , 
permet que ses enfans la maltraitent en 
la présence. 

Si les auteurs qui ont été les plus dif-
ficiles fur l’article des séparations, avoient 
cru qu’il put se trouver , dans une con-
dition quelconque , des personnes qui se 
porrassent aux extrêmités dont la preuve 
eft établie dans l’enquête , ils n’auroient 
pas manque de s’écrier , avec la loi, 

non 
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non solùm marito , non debet 
sed ab eo potiùs amoveri. D’ailleurs, 
est ici la qualité des personnes 
R... est un très riche négociant 
ville , & la qualité ne sera point 
testée. Il pourroit chercher a ravaler 
état , si son commerce étoit moins con-
nu : mais il le fait sous les yeux des ju-
ges , qui peuvent apprécier la classe dans 
laquelle il doit être rangé. Il a lui même 
festi que la séparation devenoit indispen-
sable , puisqu'il offre d’y consentir par 
des conclusions subsidiaires. 

Les loix nous enseignent que les fem-
mes empruntent leur éclat de celui de 
leur époux : radiis maritalibus corruscat 
uxor. Si une femme fans fortune eft en-
tree dans une maison riche , si elle a 
été obligée de prendre un autre état que 
celui qu’elle avoir avant son établissement, 
il faut que l’epoux, qui oblige cede 
qu’il avoir unie a son fort à le quitter 
par les mauvais traitemens dont il se rend 
coup-able , il faut , dis-je , que l’époux 
soit condamné a payer une pension qui 
loir analogue à l’état qu’il a donné à sa 
femme. La demoiselle F.... appartient à 
une famille honnête. Ses parens avoient 
une auberge a Lectoure , mais ils vi-
voient dans une honnete aisance. Ses on-
cles étoient chanoines dans le même cha-

Tome CXXI. D 
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pitre. Le mari , qui avoit une fortune 
considérable , cherchoit à se satisfaire : 
il voulut une jeune femme , il présenta 
à celle qu'il a épousée le tableau de sa 
fortune ; elle ne se seroit pas déterminée 
à épouser , à l’âge de vingt ans , un 
homme de soixante ans , charge de cinq 
enfans d’ une premiere épouse , si elle 
n’avoit pas cru pouvoir vivre dans une 
certaine aisance & se procurer les com-
modités de la vie. A cet âge , avec la 
petite dot qu’elle a eue , elle pouvoit 
espérer de s’établir agreablement. Si le 
sieur R... est parvenu , a force de pro-
messes , à arracher de la maison pater-
nelle , cette jeune victime qu’il a sacri-
fiée , il faut bien , au moins , qu’il lui 
donne aujourd’hui de quoi vivre dans 
un couvent ; il faut qu’il lui assure une 
pension honnête , afin de pourvoir & son 
entretien. Il n’exigeroit pas , sans dou-
te , que son épouse se dégradât jusqu’au 
point de se confondre dans la foule ; il 
ne voudroit pas qu’une femme qui a 
vecu honnetement fût exposée , pour 
se procurer de quoi se sustenter , à 
manquer aux principes de vertu qui sont 
gravés dans son cœur. 

Les obligations d’un homme , lorsqu’il 
contracte mariage , consistent à nourrir 
& entretenir sa femme suivant ses facul-
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tes ; & si , pour le support des charges 
il ne reçoit pas une dot , il annonce , 
par-la, qu’il est assez riche pour four-
nir à toutes les dépenses, & reconnoît que 
la satisfaction qu’il doit avoir d’unir son 
fort à une personne qu’il chérit & qu’il ai-
me lui doit tenir lieu de dot. Le sieur R... 
a si bien senti lui-même qu'il ne pouvoit 
se dispenser de donner une pension à sa 
femme , qu’il a offert , par ses conclu-
sions subsidiaires , de lui donner 18 livres 
par mois , pour sa pension dans un couvent , 

& 6 livres pour l’entretien ; mais on voit , 
du premier coup-d’œil , que ces offres 
sont bien inférieures à la dépense indis-
pensable d’une femme dans un couvent. 

Le sieur R... ne manquera pas , pour 
diminuer cette pension , de ravaler sa 
condition, car rien ne lui coûte , il ai-
me plus l’or que sa femme ; mais , sans 
s’arrêter à sa naissance , sans remonter 
à son origine , il suffit d’observer qu’il 
tient un rang distingué parmi les négo-
cians de Toulouse , qu’il jouit des mê-

mes avantages , & que sa fortune l’a-
voit mis dans le cas d’épouser , en pre-
mieres nôces , la sœur d’un notaire de 
Toulouse. Il est donc certain que , par 
la qualité dont il jouit auiourd’hui , par 
le rang ou sa fortune & ses succès dans 
le commerce l’ont placé , il doit être 
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comparé à tous les négocians qui ont 
une fortune , & qui , par conséquent , 
ne peuvent être confondus dans la foule 
des citoyens. 

Son commerce consiste dans la pelle-
terie , dans la lingerie de route espece. 
II a gagné encore considérablement dans 
les fermes , qu’il continue d’exploiter, 
& les propriétaires qui traitent avec lui, 
& qui connoissent la nature de son patri-
moine , n’exigent pas de caution. Enfin 
les administrateurs de Toulouse cru-
rent ne pouvoir faire mieux , que de 
lui confier , l'année derniere , la ferme 
des boucheries. 

Il se plaint de la dépense que fait sa 
femme en habits & en ajustemens. Mais 
c’est de son consentement a lui-même 
qu’elle fait cette dépense , puisque c’est 
lui qui donne l’argent nécessaire pour la 
faire ; & il n’est pas homme à fournir 
des sommes dont il ne croiroit pas l’em-
ploi nécessaire. D’ailleurs , les filles de son 
premier mariage sont vêtues de la même 
maniere , & ont les mêmes atours que 
la dame R... 

Après avoir fini son plaidoyer , M. 
Bastouilh adressa ces paroles à M. De-
sazards de Montgailhard , son confre-
re , qui défendoit le sieur R... « Ce qui 
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pouvoit arriver de plus heureux au 

» sieur R... c’étoit , sans doute , de con-
» fier ses intérêts à un defenseur qui 
» annonce les plus flatteuses espérances. 
» Il a préparé ses triomphes , dans la 
» carriere qu'il a commencé à courir , 
» par l’étude la plus constante , & 
» l’application la plus soutenue. Ses mé-
» moires m’ont donné la plus grande 
» idée de ses talens : ils m’inspire-
» roient la plus grande défiance , si 
» je n’étois pénétré de la bonté de 
» ma cause , & de la justice de mes 
» moyens ». 

Le jeune orateur a bien justifié cet 
éloge par le plaidoyer qu’il prononça 
pour la défense du sieur R... Nous met-
trons nos lecteurs en état d’en juger 
par quelques morceaux que nous en trans-
crirons dans l’extrait que nous en allons 
faire. 

« Mon adversaire , disoit-il , a été 
» forcé de convenir que la condition des 
» époux influe nécessairement sur la vali-
» dité des moyens de séparation qu’ils 
» peuvent proposer. 

» En partant de ce principe , il a pré-
» senté ma partie , comme un homme 
» très-opulent, comme un négociant de 
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» la premiere classe. Celui que je défends. 
» ne se refuseroit pas aux honneurs 
» qu’on veut lui déférer , s’il ne lui étoit 
» aisé de s’apercevoir qu’on ne veut le 
» décorer un instant , que pour mieux as-
» surer sa ruine & son déshonneur. 

» Il est donc indispensable de présenter 
» des faits , humilians peut-être pour 
» l’amour propre , & que j’aurois voulu 
» pouvoir supprimer.... Mais pourquoi 
» les supprimer , quand ils sont decisifs , 
» quand ils sont de notoriété publique , 
» quand ma partie m’autorise à les pu-
» blier ? Bien au-dessus d’un préjugé 
» plus vil , que les choses qu’il veut avi-

» lir , il rappelle , sans rougir , & même 
» avec complaisance , des détails qui dé-
» posent en faveur de sa conduite passée. 

» Les choses réduites dans leur état 
» naturel de vérité & de simplicité , le 
» sieur R.... est né en Auvergne dans le 
» sein d’une pauvreté dure , mais labo-
» rieuse. L’activité de son tempérament 
» ne s’accommoda pas des travaux qui 

» l’auroient attache au sol de sa nais-
» sance ; il se livra de bonne heure , 
» divers genres de trafic dont le produit 
» remplissoit son ambition , routes les 
» fois qu’il fournissoit a fa subistance. 

» Dans les premieres années de sa 
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» jeunesse , il parcouroit les bourgs , 
» villages & hameaux de son pays , 
» achetant des peaux de lapin & lievre , 
» qu’il alloit ensuite vendre dans les 
» villes les plus voisines , lorsqu’il en 
» avoit réuni une certaine quantité. Il 
» achetoit également aux hommes & 
» aux femmes de la montagne , leurs 
» cheveux , pour les venir vendre aux 
» perruquiers des villes. 

» Son petit fonds augmentant tous les 
» jours , avec ses petits profits , il se vit 
» bientôt en état de multiplier & d’é-
» tendre ses spéculations. Il se procura 
» quelques coupons & mousseline de de 
» lingerie , qu’il détailloit dans tous les 
» lieux de son passage : s’il faut l’en croire , 

» son fonds de commerce se renouvel-
» loit jusqu’a dix & douze fois l’année. 

» Son ambition croissant avec ses fa-
» cultés , il se hasarda à venir exercer 
» sa pénible industrie sur un plus grand 
» théâtre. II arriva dans cette ville en 1750, 
» son paquet sur le dos. Mille person-
» nes se rappellent encore de l’avoir vu 
» colportant ses marchandises dans les 
» différentes maisons de la ville & des 
» fauxbourgs. 

» Enfin , après avoir ainsi promené son 
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» commerce , d’abord dans les monta-
» gnes de son pays , ensuite dans les 
» rues de cette ville , R ... se rendit sé-
» dentaire , en s’établissant à la place de 
» Rouaix , dans une boutique qui de-
» vint bientôt l’entrepôt de tous les che-
» veux & de toutes les peaux de lapin 
» que les auvergnats ses compatriotes lui 
» apportoient. 

» Elle l’est encore aujourd’hui : son 
» commerce actuel roule sur ces mêmes 
» objets , & ne differe du trafic qu’il fai-
» soit autrefois, que par l’étendue & la 

» consistance que lui a donné une succes-
» sion de temps considérable , jointe à 
» un travail actif & à une étroite parci-
» monie. 

» Il songea alors à se donner une 
» compagne , pour l’associer à ses tra-
» vaux & aux espérances de fortune 
» qui commençoient déjà à se réaliser 
» de jour en jour. Il la trouva dans la 
» personne de M.... S.... qu’il épousa 
» dans l’année 1752 , & avec laquelle 
» il a vécu pendant dix- huit ans dans 
» l’union la plus intime. 

» Il n’est aucun de ceux qui ont eu 
» quelque rapport avec la maison de ma 
» partie , qui ne soit prêt à lui rendre 

» publiquement 
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» publiquement , à cet égard , le té-
» moignage qui lui est dû , témoignage 
» aussi consolant pour lui , dans la cir-
constance actuelle , qu’il est humiliant 
» pour la partie adverse. 

» La mort seule pouvoit le séparer 
» de cette épouse respectable & ten-
» drement chérie. II eut le malheur de 
» la perdre en 1770. 

» Il se trouva , à cette époque, chargé 
» de cinq enfans , tous en bas âge , & 
» d’un détail de boutique , devenu tous 
» les jours, plus considérable , par les 

» soins , les talens l’assiduité de l’é-
» pouse qu’il venoit de perdre. Ce fut , 
» pour lui , une nécessité de s’engager , 
» de nouveau , sous les loix du mariage. 
» Il entroit dans ses vues de prendre 
» une seconde femme dans une condi-
» tion même inférieure à la sienne , ima-
» ginant qu’elle en feroit plus disposée 

» prendre soin d’une premiere famille 
» naissante , & à concourir à l’avance-
» ment de sa fortune. Il prévoyoit d’a-
» vance ce qui pouvoit lui arriver. Au 
» milieu d’une carriere qu’il avoit ar-
» rosée de tant de sueurs , une seconde 
» femme , telle qu’on en voit tant , de 
» nos jours , parmi celles des artisans , 
» pouvoit , par sa folle vanité, son in-

Tome CXXI. E 
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» conduire , son gout pour la frivolité 
» & la dépense , dissiper en peu de temps, 
» le fruit de la sage économie de la pre-
» miere , & faire échouer tous ses pro-
» jets de fortune , qu’une famille déjà 
» nombreuse lui avoir rendu plus chers. 
» Il crut remplir des vues aussi raison-
» nables & aussi dignes d’éloge , en je-
» tant les yeux sur la partie adverse. 

« Ici l’intérêt de la défense qui m’est 
» confiée me fait un devoir de rappeller 
» a la demoiselle F.... quel étoit son 
» véritable état au temps où elle fut re-
» cherchée en mariage par ma partie. 
» Je le dois d’autant plus , qu’elle se 
» montre aujourd’hui , à la suite de la 
» Cour , dans un costume qui n’est pas 
» celui de son état , & qui n’a pour 
» objet que d’en imposer à ses juges sur 
» sa véritable condition ; de donner à sa 

» demande en reparation une consistance 
» qu’elle n’a pas par elle-même , & de 
» se faire accorder une pension de près 
» de 2000 livres , qui absorberoit tou-
» tes les facultés de son mari. 

» Je supprime un foule de circonstan-
» ces qui pourroient être envisagées com-
» me propres à fatisfaire la malignité 

» du public , ou à exciter l’animosité 
» des parties , pour me borner à rap-
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porter ce qui a été dit, ce qui a ere 

» écrit devant le sénéchal , fan? que la 
» partie adverse ait osé le contester. 

» Le grand-pere de la demoiselle F.... 
» étoit un carrillonneur préposé pour la 
» sonnerie des cloches & pour preparer 
» les fosses des morts. Son fils se fit 
» cabaretier ; fa fille servante du sieur 
» Labarut, s’occupoit, dans ses momens 
» libres , a donner a boire dans le ca-
ll baret de son pere. 

» On ne se permettra pas le plus petit 
» commentaire. 

» Le mariage fur conclu entre les 
» parties en 1772. Jeanne F . ... s’estima 
» alors fort heureuse de devenir, a 1’âge 
» de 20 ans, la femme de R . ..., qui 
» en avoit plus de 45 , & charge d’une 
» famille de cinq enfans du premier lit. 
» Aujourd’hui, elle se trouve déplacée 
»avec ce même mari & ces mêmes 
» enfans. 

» Sa dot fut réglée, long-temps après 
» son manage, à la somme de 3800 li-
» vres, qui n’ont pas encore été payees, 
» comme il résulte de l’accord du 9 
» Janvier 1780, remis au parquet par 
» la partie adverse. Veritablement on y 
» trouve énoncée la somme de 4600 li-

E 2 
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» vres ; mais il eft expliqué que les 800 
» livres restantes ne font pas partie des 
» droits qui regardent la demoiselle F...., 
» & qu’elles appartiennent audit sieur 
» R . . .. , en représentation de l’usufruit 
» qu’il étoit en droit de prétendre en 
» sa qualité de mari & maître des cas 
» dotaux. 

Les deux époux ont vecu de très-
» bonne intelligence l’espace de huit 
» ans, pendant lesquels ils ont eu cinq 
» enfans. 

» Quoique ma partie ne retrouvat pas, 
» a beaucoup pres, dans sa seconde sem-
» me, les soins vigilans, la conduite, 
» & sur tout l’économie dont la pre-
» miere avoit enrichi son menage & se-
» condé son travail, l’excessive complai-
» sance qu'il avoit pour elle lui faisoit re-
» jeter fur l’étourderie de son âge & de 
» son humeur, les écarts dont il auroit 
» été fondé a se plaindre. 

» Quand je dis des écarts, à Dieu ne 
» plaise que j’entende critiquer les mœurs 
» de la demoiselle F . . ..; je serois dé-
» savoué hautement par ma partie. Je 
» n’ai pu fermer les yeux a l’attache-
» ment qu il conserve encore pour une 
» épouse cruellement abusée. L’invite-
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» roit-Il a revenir a sa compagnie, s’il 

» pouvoit la croire infidelle ? 
» Le reproche le plus sérieux qu’il 

» avoir a lui faire, étoit sa haine pour 
» les enfans du premier lit ; haine qui 
» ne paroîtra pas extraordinaire dans une 
» marâtre, mais qui n'en eft pas moins 
» injuste. Le fils aîné de ma partie en 
» étoit sur-tout l’objet. Le pere a plu-
» sieurs fois germ des mauvais traite-
» mens qu’elle exerçoit contre cet en-
» fant, qui ne les méritoit pas. Il fai-
» soit des représentations qui n’étoient 
» pas écoutées. On a exposé devant le 
» sénéchal, des traits violens que je sup-
» prime ici , parce que l’intention du 
» sieur R. ... n’est pas de rendre sa 
» femme odieuse ou coupable, mais 
» seulement de la faire rentrer dans les 
» devoirs de son état. 

» Il avoit encore lieu d’etre indisposé 
» contre son gout excessif pour la pa-
» rure. Il avoit, pour la coëffure de fa 
» femme, cette forte d’aversion qu’ont 
» assez généralement les gens du bas 
» peuple pour les grandes coëffures ; sa 
» vue en étoit offusquée : lorsqu’il la 
»comparoit a la mise simple & mo-
» deste de sa premiere femme, 
» même a celle de la seconde, dans 

E 3 
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» les premieres années de son manage. 
» Il souffroit cependant ce qu’il ne 

» pouvoit pas empêcher, quoiqu’il lui 
» fût aise d’en prevoir les funesses con-
33 sequences. Jamais on ne l'entendit ac-
» cuser le mauvais naturel de fa sem-
» me, encore moins se porter, vis-à-

» vis d’elle, à aucun excès. La meil-
» leure preuve qu’on puisse en donner, 
» c’est qu’elle a été dans l’impuissance 
» d’en alléguer même un seul. Elle a 
» seulement voulu faire entendre qu’il 

» toléroit ceux dont elle se plaignoit de 
» la part de son fils aîné. 

» Il n’ignoroit pas que fa femme 
» avoir pris ces gouts peu convenables 
» a son état, dans la société de quel-
» ques femmes du quartier avec les-
» quelles elle s’étoit lice , depuis quel-
» que temps, d’une maniere tres étroi-
» te , & qui l'engageoient dans des dé-
» penses journalieres , soit en parures, 
» soit en parties de campagne, deve-
» nues, tous les jours , plus fréquentes. 

» Il n’est pas inutile d’observer que 
» ces femmes , au nombre de trois , 
» ont elles-mêmes forme des demandes 
» en séparation , qui ont été combinées 
» avec celle de la partie adverse, Les 
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» instances sont encore pendantes de-
» vant le sénéchal de cette ville. 

Il n’ignore pas non plus que c’est 
» par le conseil & a l’instigation de ces 
» trois femmes , que la sienne avoit 
» conçu le projet de reparation qui n’a 
» pas tardé à éclater. Ce projet avoit 
» été concerté de loin, & conduit dans 
» le mystere. Il a été execute avec tou-
» tes les precautions & les mesures ca-
» pables d’en assurer le succès. 

» Vers la fin du mois d’Octobre de 
» l'année 1780, la demoiselle F... té-
» moigna qu’elle vouloit aller prendre 
» l’air à sa maison de campagne de l’Ar-
» dene. Elle n’eut , pour contenter son 
» envie , qu’à se munir de l’argent qu'elle 
»jugea à propos, ce qui lui fut d’au-

» tant plus aisé, qu’elle recevoit le pro-
» duit des ventes qui se faisoient journel-
» lement a la boutique, & qu’elle avoit 
» le maniement de rout le necessaire de 
» la maison, suivant l’usage observé com-
» munément parmi les artisans. 

» Ce n’étoit, de fa part , qu’un vain 
» prétexte. Elle manifesta ses véritables 
» intentions , en pillant rout le mobilier 
» qui étoit dans la maison de campagne , 
» en attendant d’en faire autant fur celui 
» de la maison de la ville. 

E 4 



56 CAUSES 

» Ma partie ne fut instruite de cet 
» événement, que lorsque fa maison 
» fut entiérement spoliée. Averti que 

» les effets avoient été transportes en 
» ville, il se mit aussi tot a la décou-

» verte, son fils d’un côté , lui de l'au-
» tre. Leurs recherches n’aboutirent qu’à 
» s’assurer qu’il avoit été porté une malle 
» chez la B ...., femme d’un perru-
» quier. » 

Nous ne suivrons point M. Desazards 
dans le détail des procedures, des dé-
marches des parties, jusqu'au moment 
de l’appel sur lequel il plaidoit. Ce qui 
en a été dir plus haut suffit pour en ap-
prendre a nos lecteurs ce qui est néces-
saire pour l’intelligence de cette affaire. 
Nous ne devons pas néanmoins suppri-
mer un fait qui peut contribuer a faire 
connoître le caractere de la femme R.... 

Elle ne tarda pas à être instruite par 
la B , son amie, qu'une partie des 
effets enlevés étoit retombée au pouvoir 
de son mari. A cette nouvelle , sa fu-
reur éclate , elle se rend en ville. Se 
doutant que c’etoit R .... fils qui avoit 
découvert l’entrepôt ou elle avoit en-
voyé la malle , route fa fureur se tourne 
contre lui. Au moment qu’il rentroit 
dans sa maison, elle se saisit d’une har-
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pete de fer , dont elle lui assena un coup 
terrible , que celui-ci fut assez adroit 
ou assez heureux pour esquiver. Il s’en-
suivit, entre lui & sa maratre, la scene 
du 7 Novembre, veille du jour où cette 
femme quitta la maison de son mari. 

Elle en fait usage , ainsi que de quel-
qu’autre qu’elle a suscitée dans la mai-
son, pour en induire la preuve des sé-
vices qu’on n’a cessé d'exercer contr'elle 
fans motif, ni pretexts. Ce font les ter-
mes de sa plainte. 

Cette scene se passa dans l’absence du 
pere, qui trouva, lorsqu’il rentra chez 
lui, toute sa maison en désordre. Son 
fils, dans la crainte que le premier blâ-
me de son pere ne tombât fur lui, n’eut 
rien de plus pressé que de fuir de sa 
prefence ; d’un autre côté, sa femme 
s’étoit renfermée dans une chambre de 
la maison, d’où il ne fut pas possible de 
l'arracher. 

Pere, époux malheureux, le sieur 
R .... alla chercher des consolations 
étrangeres contre ses chagrins domesti-
ques , & montrer a ses amis son cœur 
partagé entre fa femme & son fils, éga-
lement déchiré par l’un & par l’autre. 

La demoiselle F... . mit a profit 
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ces momens, pour faire main-basse sur 
le mobilier de la maison de la ville, 
comme elle avoir fait fur celui de la 
maison de campagne. Enfin, après avoir 
commis la spoliation la plus complette ; 
elle se retira dans un couvent. On a vu 
ce qui s’y étoit passé. 

Le sieur R demandoit simple-
ment la confirmation de la sentence du 
sénéchal. 

Il ne lui restoit donc plus qu’à discu-
ter les griefs proposés contre ce juge-
ment. Ils seront tous combattus , en 
prouvant que la demande en séparation 
n’est fondée sur aucun des moyens qui 
pourroient la faire accueillir ; que celle 
de 1500 livres de pension pour la fem-
me, & de 400 livres pour son enfant, 
n’est pas plus favorable, non plus que 
la demande en remise des hardes & ef-
fets qu’elle pretend qu'on lui retient. 

Ces deux dernieres propositions font 
évidemment subordonnées a la premiere ; 
car s’il est une fois démontré que la de-
mande en séparation doit être rejetée, 
par une suite nécessaire, il ne sera plus 
question de s’occuper ni de la pension, 
ni de la remise des effets. 

Soit que l'on considere le mariage 
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comme un sacrement, disoit M. Desa-
zards, soit qu’on le considere comme un 
acte purement civil, l’indélébilité, 1’indis-
solubilité en forment la nature & l'es-
fence. 

On fait que les tribunaux ont quel-
quefois relâché des nœuds qu’ils n'ont 
jamais effayé de rompre. Mais loin 
qu’on en doive fairs honneur à nos 
usages, aux vues éclairées & à l'urba-
nité de notre siecle, ce n’est, à vrai 
dire, qu'un témoignage peu honorable 
du relâchement des loix & de la dépra-
vation des mœurs. 
Mais, dans quelles occasions & par 

quels motifs ces tribunaux ont-ils cru 
pouvoir porter atteinte à la sainteté des 
loix du mariage, en cédant à la pitié 
ou à l’indignation que peuvent exciter 
la foiblesse d’un sexe & les excès de 
l’autre ? 

C’est lorsqu’ils ont été , en quelque 
forte , subjugués par les dangers de la 
femme auprès de son mari ; c’est lors-
qu’ils ont vu une impossibilité absolue de 
les réunir ; c’est enfin lorsque, dans le 
choix de deux grands maux, celui de 
la profanation du sacrement leur a para 
le moins redoutable. 
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Dans ces occasions même, les excès 

& les dangers ont été appréciés avec 
la prudence & le discernement qui ca-
ractérisent des juges éclairés & sensibles. 
On a admis des differences, des nuan-
ces, si on peut s’exprimer ainsi, entre 
les excès dont peut être coupable tel ou 
tel mari ; & ces nuances suivent la gra-
dation des différens ordres de la hiérar-
chie civile. 

Entre deux époux d’un rang distin-
gué dans la société, des injures grossie-
res, habituelles, des accusations calom-
nieuses, des procédés inquiétans qui ne 
forment qu’une suite continuelle d’ora-
ges, produisent le même effet que la 
brutalite qui, dans un état inférieur, 
expose l’un des conjoints a mourir sous 
les coups de l’autre. On a pensé que, 
dans les classes éminentes de la société , 
l’honneur, ce sentiment délicat qui pa-
roît en être l'ame, devoit être assimilé 
au soin de la conservation de l’individu 
qui est propre a toutes les autres. Enfin, 
on a soumis aux mêmes peines le mari 
qui, dans un rang élevé, s’attache à 
flétrir la gloire de sa compagne, & ce-
lui qui, dans une condition obscure , 
expose , par ses fureurs, les jours de la 
sienne. Cette distinction, conforme aux 
premieres loix de la matiere, fut ainsi 
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développée dans la fameuse cause de la 
marquise de Goüy (1). 

Ce n’est pas que les depositaires de 
la justice, par cette distinction, fassent 
mépris de la partie des citoyens la plus 
obscure, mais opeut-être la plus utile, 
la plus intéressante a l’humanité, & 
celle qui a des droits plus particuliers 
à la protection des loix. 

Cette distinction est la suite d’une 
observation qui n’a échappé a personne. 
Le bas peuple, livré a des travaux ser-
viles & pénibles, ne s’affecte que peu, 
ou même point du tout, de cette forte 
de sensibilité morale qui mine & détruit 
souvent l’existence des hommes bien nés. 
Chez les gens du bas peuple, la grossié-
reté des manieres & la rudesse des 
mœurs semblent liées à la franchise du 
caractere. Ce font des défauts qui tien-
nent a une vertu précieuse, mais qui 
occasionnent des éclats dans les ménages. 
Ils en troublent l’harmonie, sans dé-
truire l’union des cœurs ; & souvent 
ceux qui paroissent les plus agités, sont, 
au fond, les plus heureux. Les querel-

(1) Nous en avons rendu compte dans un 
des premiers volumes de ce recueil. 
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les amenent , presque toujours , les 
moyens de réconciliation , & avec eux 
de nouveaux accès de tendresse & de 
cordialité. 

C’est a l’égard des conjoints places 
dans cette derniere classe que l'on suit 
encore aujourd’hui la disposition litté-
rale du droit canonique au chap. 13, 
extra de restitutione spoliatorum , qui veut 
qu’une femme ne puisse être séparée de 
son mari, nisi tanta fit viri sœvitia, ut 
mulieri trepidanti non possit sufficiens sœcu--
ritas prœstari. Rousseau de Lacombe & 
tous les auteurs qui ont traité cette ma-
tiere, ont regie leurs décisions fur ce 
principe. La jurisprudence de tous les 
tribunaux y est conforme. 

Voyons actuellement ce que la de-
moiselle F.... peut espérer de l'appli-
cation de ces principes , à la demande 
qu’elle n’a pas craint de former. 

Elle pretend qu’il ne faut considérer 
que l’état dont jouit actuellement le 
mari, & fa fortune qui eft immense. 

Mais ici la naissance ne sauroit être 
regardée comme une circonstance indis-
férente. Il s’agit , en effet , d’apprécier 
les prétendus excès dont on se plaint. 
Ces excès seront condamnables chez des 
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personnes bien neés, bien élevées: ils 
le seront beaucoup moins chez des gens 
de la lie du peuple, qui n’auront pas 
reçu d’éducation. Et n’est-ce pas déjà 
connoître celle qu’ils peuvent avoir re-
çue , que de savoir qu’ils sont nés de 
parens pauvres ; qu’ils ont passé les an-
nées précieuses de l’adolescence , de cet 
âge destiné plus particuliérement a l’ins-
truction, l’un a colporter de vils objets 
de trafic , l’autre dans les travaux ab-
jects de la domesticité ? 

Et puis, que gagneroit-on a ne con-
sidérer les parties que dans l’état actuel 
dont jouit le sieur R..... ? En lui don-
nant le titre de négociant, a t-on pré-
tendu le placer a côté de ces hommes 
vraiment précieux, qui embellissent la 
société par la soule & la variété de 
leurs connoissances, fruit d’une éduca-
tion perfectionnée, en même - temps 
qu’ils l’enrichissent du produit de ces 
combinaisons savantes qui appellent les 
trésors & les productions des deux 
mondes ? 

Le sieur R.... voudroit, fans doute 
pouvoir atteindre a la considération at-
tachée a la qualité de négociant ; mais 
il eft forcé d’y renoncer , pour se ren-
fermer dans son état. Il sera encore assez 
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estimable s’il eft fidele aux devoirs qui 
peuvent l'y rendre utile a ses concl-
toyens. 

Personne n'ignore que l’on distingue 
les negotiant des petits marchands. Ils ne 
font pas seulement distingués dans l'opi-
nion publique ; ils le font encore par 
leurs droits, leurs prerogatives & leurs 
charges. Dans l’hôtel de la jurisdiction 
consulaire de Toulouse, le greffier tient 
un registre appellé le grand tableau, 
fur lequel font inscrits les noms des né-
gocians véritablement reconnus pour tels. 
Ceux qui, faisant quelque trafic, n’y 
font pas enrégistrés, sont appellés indis-
tinctement petits marchands, ou mar-
chands du petit corps , ou artisans. De ce 
nombre eft le sieur R.... Jamais il ne 
fut inscrit fur le registre des négocians. 

Mais, dit - on encore, le sieur R. ... 
eft excessivement riche. Il a des biens-
fonds considérables, un commerce fort 
étendu, plus de 12000 liv. de rente. 

En supposant, pour un moment , ce 
fantôme d’opulence, qu’il seroit aisé de 
dissiper, on demande que fait la richesse 
a la naissance & a l’état ? Sans doute 
elle releve, aux yeux du vulgaire, l’é-
clat de l’un & de l’autre ; mais elle ne 

fauroit 
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Sauroit les suppléer ; l'expérience la plus 
commune nous apprend qu'on peut être, 
tout à-la-fois, fort riche & fort peu 
honoré. 

Du reste, outre que l'on a considé-
rablement grossi la fortune du sieur R .. , 
n’est elle pas, par la nature ties entre-
prises dont il est charge, exposée aux 
vicissitudes, tant du commerce, que 
des accidens qu’il peut éprouver dans 
ses entreprises ? 

Mais ce n’est pas de la fortune qu’il 
s’agit ici. La fortune du mari ne fut 
jamais un moyen de reparation pour la 
femme ; il ne faut consulter que l’état 
des parties. 

Mais, soit que l'on considere ce qu’el-
les ont été, soit que l’on veuille s’arrê-
ter a ce qu’elles font aujourd’hui, on ne 
sauroit s’empêcher de reconnoître qu’el-
les sont placées dans la classe des gens 
parmi lesquels les sévices, pour être un 
moyen de séparation, doivent être jour-
naliers, & de nature à exposer la vie d'une 
femme. 

La demoiselle F....en a-t-elle ja-
mais éprouvé de pareils ? Si elle s’est 
permis de les alléguer, son enquête en 
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fournit-elle la preuve ? Et que seroit-
il résulté d'une centre-enquête, si le, 
mari eût été autorisé à en faire une, 

& s’il eût pu récuser les témoins en-
tendus centre lui ? 

A ces désavantages bien sensibles, 
joignons les dangers effrayans attaches 
au genre de preuve fourni par la sem-
me R.... 

« Il y a, disoit M. Cochin , de très-
» grands dangers a admettre une femme 

» a la preuve des faits qu’elle articule. 
» Ces fairs font toujours nécessairement 
» enveloppés d’incertitudes & d’obscu-
» rités. Un mari outrage fa femme, il a 
» peut- être été outrage le premier. Dans 
» des circonstances plus ou moins déve-
» loppées, la même action peut être 
» ou criminelle ou innocente. Qui dé-
» mêlera la vérité au milieu de ces om-
» bres qui la voilent ? Des valets , des 
» gens de la lie du peuple : voilà les 
» témoins obscurs de faits plus obscurs 
» encore. Ils n’auront pas vu, & ils 
» auront cru voir. Un nuage aura ca-
» ché, a leurs yeux , la moitié de l’ac-
» tion, & ils s’imagineront l’avoir vue 
» route entiere : avec plus ou moins 
» d’intelligence & de discernement, ils 
» lui donneront une interpretation toute 
» différente. 
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» Mais quels témoins encore , que 

» des témoins qui ne font ni recoles , ni 
» confrontés ; qu’un vil intérêt peut sé-
» duire, que la crainte du parjure n'arrête 
» point, qui ne font point effrayés par 
» le rigoureux appareil dont la justice 
»accompagne ordinairement la pour-
» suite du crime, & dont elle se sert 
» pour fixer la vérité trop souvent chan-

» celante dans la bouche de ceux dont 
» le magistrat reçoit la déposition ! La 
» justice instruite du danger de la preuve 
» testimoniale, dans ces sortes de ma-
» tieres, redouts de livrer a l’incertitude 
» & au hasard l’état des conjoints ». 

Les tribunaux, frappes de ces con-
sidérations, ont très-souvent refusé cette 
preuve lorsqu’elle a été demandée. Ils 
l’ont refusée a la dame Seveirac, la 
dame de Rapally, la dame de Pont-
Saint - Pierre, la dame de Melun, la 
dame de Mont - boissier, la dame de 
Gouy, & a une infinité d’autres. 

Elle auroit été également refusée, 
n’en doutons point, a la femme R..... 
si son mari eût appellé de l'ordonnance 
du sénéchal qui la permit, d’autant mieux 
que les faits consignés dans la requête 
sont vagues, indifferens, ne sont ni da-
tes, ni circonstanciés, ne font pas même 
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personnels au mari. Point de commen-
ment de preuve par écrit. 

Si on examinoit toutes les dépositions 
des témoins entendus à la requête de 
cette femme, on verroit que la plus 
grande partie ont déposé des bruits qui 
couroient dans le quartier, & que ces 
bruits avoient pour principe le babil de 
quelques fruitieres, ou autres femmes 
de cette espece, auxquelles la dame 
R.... , qui méditoit son projet, avoit 
raconté ses malheurs a fa maniere ; 
ayant soin , fur - tout, d’assaisonner ses 
narrations de beaucoup de larmes & de 
gémissemens. Nous ne nous arrêterons 
pas fur ces détails; nous dirons seule-
ment un mot de la maniere dont son 
mari s’est justifié de l’accusation de re-
fuser a fa femme, du pain & des se-
cours dans ses maladies. 

Pour établir qu’on lui refusoit les re-
medes nécessaires a fa santé, ce n’est 
pas des médecins, ce n'est pas des chi-
rurgiens qu’elle a fait entendre. Elle a 
imaginé de faire ouir une laitiere, qui a 
déposé que le sieur R l’avoit ren-
voyée un jour qu’elle étoit venue por-
ter du lait a fa femme ; & de cette dé-
position elle veut conclure qu’on lui a 
refusé des remedes necessaires au réta-
blissement de fa santé. 
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Mais comment n’a-t-elle pas vu que, 

pour pouvoir tirer de ce témoignage 
l’avantage qu’elle s’en étoit promis , il 
auroit fallu, en même - temps, établir 
qu’à cette époque elle étoit malade, & 
que le lait qu’on lui refusa lui avoit été 
ordonné comme remede ; car s’il n’é-
toit destiné qu’à contenter sa fantaisie, 
le refus de son mari annonceroit, tout 
au plus, un homme que vingt- huit ans 
de mariage ont blasé fur les complai-
sances qu’exige une femme qui s’écoute. 

Mais on a poussé la barbarie jusqu’à 
lui refuser du pain. Il est vrai que le 
boulanger a déposé, qu’après avoir ac-
quitté la taille , R. ... fils lui dit que , 
s’il fournissoit, a l’avenir , du pain en 
particulier à sa belle mere, ce pain ne 
lui seroit pas payé. Voici le fait, qu’il 
faut placer au temps des vacations. 

Cette faison invite a faire des parties 
de campagne, & la dame R.. . . a un 
gout très-décidé pour ces fortes de par-
ties. Elle rassembloit très-fréquemment 
ses amies, voisins & voisines, tantôt 
dans l’une, tantôt dans l'autre de ses 
maisons de campagne. Elle leur donnoit 
des repas qui faisoient l’éloge de fa géné-
rosité ; mais qui la constituoient dans de 
fortes dépenses, sans que le mari, qui 
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en portoit la charge , y eût aucune part 
Il fut un jour averti qu’elle avoir ras-
semblé a une fete qu’elle donnoit a l’Ar-
dene, jusqu’à vingt quatre personnes ; 
cet homme dur , farouche & brutal , se 
contenta de faire défendre, par son fils, 
au boulanger , de livrer du pain en par-
ticulier, a sa femme, parce que ce pain 
n’entroit pas dans fa maison, & n’étoit 
destiné qu'à traiter des étrangers. 

Enfin, il peut résulter de l’enquête, 
que le sieur R . . . . s’est plaint quelque-
fois de la coëffure de fa femme, qu’il 
lui a même arraché le bonnet qu’elle 
avoit fur fa tête, & qu’il lui parloit, 
de temps en temps, avec une rudesse, 
une grossiéreté même, qui choquoit la 
délicatesse de ses oreilles. 

Il est vrai que le sieur R .... n’aime 
pas que fa femme porte de grands bon-
nets. Sa premiere épouse , dont on a tant 
exalté la naissance, n’avoit point ac-
coutumé ses yeux a cette parure. Il se 
souvenoit que, quand il avoit épousé la 
seconde , elle étoit, par son état, & 
par fa fortune, bien éloignée de pou-
voir s’occuper des recherches & des frais 
de la toilette, 

Il eft encore vrai que, quand le sieur 
R.... est dans son ménage & veut té-
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moigner de mécontentement a quelqu’un 
de ceux qui composent sa famille, ses 
expressions ne sont pas toujours confor-
mes aux regies de l'urbanité. Mais son 
education, & le genre de vie, qui a 
jeté les fondemens de sa fortune, ne 
lui avoient donne ni le temps, ni l'oc-
casion de s'instruire de ces regies & de 
les pratiquer. D’ailleurs, il pouvoit pen-
ser que les circonstances où sa seconde 
femme s’etoit trouvé placée, avoient pu 
familiariser ses oreilles avec un langage 
peu chârié & peu delicat. 

Mais s’il y avoit de la rusticité dans 
son ton & dans ses manieres, au moins 
ne lui a-t-on pas reproché que sa bru-
talité ait été portée jusqu’a battre sa 
femme. C’est au fils que l’on impute ce 
délit. Jetons un coup coup d’œil fur les 
preuves qui en ont été administrées. 

Toutes les dispositions qui le concer-
nent peuvent être détruites par des ob-
servations générales, & en même temps 
decisives. 

La seule qui mérite quelqu'attention, 
eft celle qui concerne l’attentat médité 
contre l'honneur de la dame R . . . . en 
voulant l’exposer a une accusation d’a-
dultere, fondée sur des apparences prépa-
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rées de maniere à pouvoir en acquérir 
des preuves juridiques. 

Il est essentiel de connoitre la dépo-
sition littérale du témoin qui parle de ce 
fait. Il dépose, « savoir, pour le ténir 
» de R . . . . , His aine, que la demoi-
» selle F . . . . , sa belle-mere, menoit 
» une mauvaise vie ; qu’elle étoit tres-
» liée avec un M. de cette villa, qui al-
» loit la voir a la campagne, lorsque 

» son mari n'y étoit point ; que même 
» ledit R . . . . , fils, a dit au déposant 
» qu’il feroit bien d'aller trouver sadite 
» belle-mere à la campagne, qu’il par-
» viendroit avec elle a ce qu’il desire-
» roit; qu’encore ledit R . . . ., fils, a 
» proposé très - souvent au déposant, 
» qu’il lui donneroit une clef de la mai-
» son qu’occupe son pere en cette ville, 
» place Rouaix, afin que lui déposant 
» put entrer dans la nuit dans ladite mai-

son pour venir joindre la demoiselle 
» R - V. . . & que le déposant, qui a 

toujours reconnu la demoiselle F. 
» pour une femme de probité, n’a jamais 
» douté, un instant, que ledit R . . . ., 
» fils, ne lui tenoit ces langages qu’en 
» vue de quelque mauvais dessein qu’il 
» vouloit mettre en usage contre sa belle-
» mere. » 

D’abord, il est aisé de s’appercevoit 
que 
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que le fait rapporté est absolument étran-
ger au pere : on ne prétendra pas, sans 
doute, qu’il a charge son fils de décrier 
sa femme, encore moins d’introduire un 
étranger dans son lit. Cependant, ce 
n’est que dans cette derniere supposition 
que cette femme pourroit trouver un 
moyen de reparation centre son mari. 
Il seroit trop injuste de vouloir le punir 
d’un délit qui lui eft absolument étranger. 

Ensuite, cette deposition est unique 
for ce fait. Un autre témoin rapporte 
bien que le même fait lui a été raconté 
par celui qui en a déposé directement ; 
mais ce n’est jamais que le même temoi-
gnage dans deux bouches différentes. 
Ces deux dépositions rentrent l’une dans 
l’autre, n’en sont par conséquent 
qu’une seule. 

Mais, après l’avoir repoussée par des 
moyens pris de la loi, il ne sera pas inu-

tile de la soumettre a un coup d’œil 
d’analyse. 

« Je suis charge d’attester a la Cour, 
disoit M. Desazards, que le fait dont 

» parle ce temoin , s’il pouvoit etre vrai, 
» remonteroit certainement a une épo-
» que, dont l’éloignement devient une 
» circonstance bien precieuse- R ..... 
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» le fils n’a eu absolument aucune forte 

» de relation avec G . . . . depuis cinq 
» a fix ans, que celui-ci étoit commis 
» chez le sieur Fabre, dont la maison 
» est assez voisine de la sienne. Il n’etoit 
» alors age que de douze ou treize ans. 

» Ce seroit donc fur les jactances & 
» les propos indiscrets d’un enfant de 
» cet âge, qu’on prétendroit fonder une 
» demande en séparation. Ce seroit fur 
» un délit aussi volatil, si j’ose m’expri-
» mer ainsi, qu’un citoyen estimable se-
» roit privé de son état ? 

» Il est tout au moins douteux si la 
» diffamation seroit un moyen de sépa-
» ration admissible, entre des parties 
» relies que celles de cette cause ; mais 
» il eft incontestable qu'elle n’en sera pas 
» un , lorsqu’elle partira d’un tiers, sur-
» tout d’un enfant qui trouve facilement 
» son excuse dans la légéreté & l’incon-
» séquence naturelles a son age. 

» Revenons un instant fur la fin de 
» la déposition de G . . . ., il la termine 
» en disant qu’il n’a jamais douté un ins-
» tant, que ledit R . . . ., fils, ne lui te-
» noit ces langages qu’en vue de quel-
» que mauvais dessein qu’il vouloit met-
» tre en usage contre sa belle-mere .... 
» Ce trait de lumiere a tout eclairé. De 
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» quel droit ce rémoin va-t-il commen-
ter les offres qu’il pretend lui avoir été 
» faites, interpreter les intentions de 
» celui qui les lui faisoit ? De quel droit 
» va-t-il scruter les consciences, quand 

» il devoit se borner a attester des faits ? 
» Celui qui venoit de déposer, n’étoit-
» il pas assez horrible en lui-meme, fal-
» loit-il encore se montrer ingénieux a 
» lui prêter de plus noires couleurs ? Ce 
» n’étoit donc pas assez de présenter le 
» fils de R . . . . comme un enfant dé-

» nature, qui se dévoue a l’infamie ; il 
» falloit encore lui prêter l’abominable 
» projet de faire rougir le front de son 
» pere, après avoir fait fouiller fa cou-
» che. Un pared excès d’horreur n’en-
» trera jamais dans l'ame d’un enfant ; 
» il n’exista jamais que dans la bouche 
» de l’imposture. 

» Une réflexion se presente. Qu’est-
» ce qui a pu donner lieu a ces jac-
» tances, a ces facilités offertes par R.... 
» le fils, a un homme qui annonce qu'il 
» connoît la demoiselle R . . .. pour une 
» femme d'honneur ? Il paroît bien éton-

» nant que ce soit précisément a lui qu’il 
» adresse des offres de cette nature. Mais 

» encore, à quel propos lui auroit- il 
proposé la clef de fa maison, pour qu'il 

» put y entrer pendant la nuit, & aller 
G 2 
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» trouver la demoiselle R ..... dans sa 
» chambre ? A quel propos lui auroit-il 
» dit, dans une occasion, que sa belle-
» mere étoit a la campagne ; qu'il allât l’y 
» trouver, & qu'il parviendroit à ce qu’il 
» desiroit ? A ce qu’il desiroit ! . . . . Est-
» ce que G ... . auroit manifesté de cou-
» pables desirs ? auroit - il dementi aux 
» yeux de cet enfant, l’hommage qu’il 
» rend aujourd’hui publiquement à la 
» vertu de la demoiselle F... ?... Ecar-
» tons ces idées affreuses ; ne cherchons 
» pas a pénétrer ce mystere d’horreur. 
» Voyez, Messieurs, ou nous condui-
» roit cette forte d’inquisition, qu’on 
» porte dans les manages : voyez les 
» suites funestes de ces brillans scanda-
» les, que des femmes rebelles vien-
» nent donner au public, dans le sanc-
» tuaire de la justice. 

» Que n'aurois je pas a dire, en effet, 
» continuoit le défenseur, si je pouvois 

» dévoiler la trame du complot qui s’est 
» forme contre le sieur R .., : si je son-
» dois les profondeurs des machinations 
» secretes qu’on a pratiquées contre lui ? 
» Mais je serai fidele a la réserve que je 
» me suis imposé : je le ferai même aux 
» depens de ma cause ». 

Les autres dépositions qui regardent 
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R. . . , , fils, en ecartant tous les te-
moins, qui ne parlent que par oui-dire, 
& se bornant à ceux qui déposent avoir 
vu, ces derniers se réduisent a un fort, 
petit nombre, dont chacun est unique 
dans sa déposition, & les réduisant tou-
tes à ce qui en résulte, on y verra que, 
s’il y a eu des scenes bruyantes entre la 
belle-mere & le beau-fils, c’est toujours 
elle qui les a provoquées par ses empor-
temens & ses fureurs. 

Si one femme pouvoit se faire, de 
ses violences, un moyen de séparation, 
il faut convenir, diloit M. Desazards, 
que la femme R . . . . n’auroit rien né-
gligé pour s’en procurer un excellent ; 
mais il faut convenir aussi qu’il n’y a pas 
de femme qui n’en eût, sous fa main, 
de semblables tous prêts pour se faire 
séparer de son mari. 

Jamais un délit ne fut un titre aux 
yeux de la justice. Par arrêt du parle-
ment de Paris, du 24 Avril 1736, la 
dame de Rapaly fut déboutée de sa de-
mande en séparation, même de sa de-
mande en preuve, pares qu’il fut avéré 
qu’elle avoit provoqué les querelles 
quelle avoit cues avec son mari. 

L’enquête, au surplus, n’offre, dans 
G 3 
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le cours de neuf années de mariage, 
que deux scenes, trois au plus, entre 
la belle mere & le fils : l’une remonte 
a trois ans ; l’autre a un an, & la der-
niere a la veille de l’évasion de la fem-

me. Encore cette derniere devroit-elle 
être retranchée de ce nombre, parce 
que le jour ou elle s’est passée, la 
séparation de fait étoit entamée par 
la spoliation de la maison de l’Ar-
denne. 

Mais jamais on n’imagina de prétendre 
que deux querelles survenues dans la 
durée de neuf ans de mariage, fournis-
sent un moyen de séparation. Suivant les 
principes les moins rigoureux de la ju-
risprudence actuelle ; les sevices doivent 
être habituels, journaliers : ils doivent 
former une succession de troubles, sans 
espoir de ramener le calme. 

Enfin ces sévices ; quand ils seroient 
prouvés, quand ils ne seroient pas l’ef-
fet de la provocation de la partie ad-
verse, quand ils auroient été aussi fré-
quens qu'ils ont été rares, pour four-
nir un moyen de séparation, devroient 
au moins avoir été approuvés, autori-
fles par le mari. C'est ce qui n’est nul-
lement prouvé, ni par la nature des fairs 
déposés, sur chacun desquels il n'y a 
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qu'un témoin unique, ni, par la qua-
lité des témoins qui tous étoient repro-
chables. 

Combien donc la preuve promise par 
la dame R... est-elle éloignée de ce 
qu'elle avoit promis en la demandant ? 
Dans fa requête ; elle avoit offert, elle 
s’etoit obligée de prouver « que dépuis 
» plusieurs années, la suppliante n’a 
» cessé d’etre journellement outragée, 
» maltraitée & cruellement excédée par 
» le fils aîné du premier lit du fleur R... 
» en presence, au vu & su de son pere, 
» mari de la suppliante ». 

Elle sentoit bien elle- même que c’é-
toit-là la preuve qu’il falloit offrir, pour 
parvenir a se la faire accorder, & qu’il 
falloit la fournir telle, pour pouvoir en 
prendre un moyen de séparation. Elle 
a bien promis ce qu’il falloit promettre ; 
mais elle n’a pas prouvé ce qu’il falloit 
prouver. 

Bien loin delà ; il résulte de la dis-
cussion de son enquête, qu’elle ne prouve 
pas un seul sévice reel de la part de 
R... le pere ; que ceux dont elle charge 
son fils, outre qu’ils ne sont pas suffi-
samment prouvés, & qu’en les suppo-
sant prouvés, ils auroient été provo-
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qués par elle-même, se réduisant à trois 
au plus dans l'espace da neuf ans ; en-
fin, qu’il est encore moins prouvé que 
ces derniers sévices aient ere exercés sous 
les yeux & avec la participation da 
sieur R... 

Dira-t-on que c’est l'ensemble de ces 
dépositions qu’il faut envisager ; que si 
chaque fait en particulier n’est pas prou-
vé, leur ensemble forme une espece de 
conviction ? 

A cela je réponds, avec un écrivain 
fameux « que jamais peut-être, on n’a 
» posé de principes plus dangereux pour 
» l’ordre public Quoi ! quand il s’agit 
» de couvrir un citoyen du plus cruel 

» opprobre qu'il puisse essuyer dans son 
» domestique ; quand il est question de 
» rompre les nœuds les plus saints, & 
» de prononcer une reparation que la 
» justice n’ordonne jamais qu’à regret, 
» dans des cas extrêmes, beaucoup de 
» petits faits accumulés pourront sup-
» pléer aux faits graves qui suffiroient 

» à peine pour l'autoriser ? Mais est-ce 
» donc ici que la quantité peut suppléer 
» la qualite ? Une multitude de suppo-
» sitions peuvent-elles jamais produire 
» une vérité ? D’un nombre infini de néans, 
» fortira-t-il jamais un être reel? Quoi ! 
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» pourroit-on dire aux juges : vous en-
» leveriez a un homme ses droits, a 

» un citoyen ses prérogatives, a un marl 
» sa femme, sur un assemblage de par-
» ticularires, dont aucune, en la pre-
» nant isolée, ne pourroir motiver con-
» tre lui le moindre soupçon ? En ce 
» cas, aggrandissez vos rribunaux : fai-
» tes élargir l'enceinte des salles qui les 
ft renferment ; supprimez les barrieres 
to destinées pour en écarter la foule : elles 
» contiendront bientôt plus d’époux ag-
» gresseurs & arraqués, que la singula-
» rité d’aucune cause n’y a jamais attire 
» de curieux. 

» Loin de nous ajoutoit M. Desa-
» zards, ce présage funeste : il se realise-
» roit, n’en doutons point, si la de-
» marche inconsiderée de la demoiselle 
» F... pouvoit avoir le succès qu’elle 
» s’en promet. Elle a ete combinee avec 
» celles de plusieurs aurres femmes, 
» qui déjà, sont rangées sous l’étendart 
» de la révolte. Cette cause n’est en 
» effet que l’annonce d’une épidémie 
» qui gagne les menages des artisans, 
» elle n’est que la premiere étincelle 
» d’un incendie qui s'avance vers les murs 
» du palais. 

Nous avons cherché inutilement dans 



82 CAUSES 

» l'enquête, les motifs de sa demande ; 
» mais ce n’est que dans les circonstan-
» ces de la cause qu'il fera possible de 
» la trouver. 

» Le sieur R... eft un homme d’en-
» viron soixante ans, uni, simple dans 
» ses manieres, comme dans sa con-
» duite, plein de bonhommie & de 
» franchise, conservant un attachement 
» louable pour les mœurs de son pre-
» mier état; mœurs précieuses aux yeux 
» de la justice, qui voit toujours avec 
» peine les progrès que fait le luxe 
» dans les derniers classes de la so-
» ciété. 

» Sa femme, au contraire, est une 
» femme pares de toutes les graces de 
» son sexe & de celles du bel âge, ne 
» respirant que le gout de la dépense, 
» des plaisirs, & de la liberté ; éprise 
» d’un attachement excessif pour tous 

» ces riens frivoles qui composent la 
» parure d’une femme, & qui lui sem-

» blent faire une portion essentielle de 
» son existence. 

» Il eft aisé de concevoir que ces dis-
» parates ont pu inspirer à la demoi-
» selle F.... de l’éloignement pour son 
» mari : mais ft elle n’a pu contraindre 
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» son cœur à le chérir, étoit-ce une 
» raison pour vouloir le couvrir d’op-

» probre ? 
» Qu’elle se résere un instant a l’épo-

» que de son mariage, ni la diversité 
» des gouts, ni l'opposition dans les 
» sentimens, suites necessaires de la dif-
» férence des âges, ni les cinq enfans 
» du premier lit, n’effrayerent fa cou-
» rageuse tendresse, Elle envisageoit 
» alors, comme le dernier terme de 
» ses espérances, de partager avec le 
sieur R .. l’aisance dont il jouissoit, & 
» les travaux qui la lui avoient procu-
» rée. Elle n’a pas eu plutôt gouté les 
» douceurs d’un bien être auquel elle n'a-

» voir pas été accoutumée, que fa délica-
« tesse a commencé a s’éveiller. Les ma-
» nieres de son mari qui jusqu’alors ne lui 
» avoient paru que simples & franches, 
» ont commencé de lui paroître brus-
» ques & grossieres; fa bonhommie n’a 
» plus été qu’une indifference criminel-
» le ; son économie, une avarice sor-
» dide ; ses juste refus, des brutalités… 
» dès ce moment l’imagination s’est frap-
»pée ; l’esprit s’est égaré ; le cœur s’est 
»révolté. Les conseils violens, les in-
» sinuations dangereuses ont fait tout le 
» reste-
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» Peu contente aujourd’hui d’un par-
» tage qui, autrefois, avoit flatte son 
» amour-propre & son ambition, elle 
» porte plus loin ses vues. Il lui paroi-
» troit plus doux & plus commode de 
» laisser à l'ecart la personne du mari, 
» pour ne tenir a lui que par fa 
» fortune & par son nom. Il lui paroî-
» troit juste qu’un homme qui eft par-
» venu, a force de travaux & de sa-
» gesse, à se procurer un bien-être que 
» le hasard de la naissance lui avoit re-
» fusé, fût contraint d’entretenir somp-
» tueusement & loin de son ménage, 
» une femme qui, par état, auroit 
» dû y porter la mise de soins & d’é-
» conomie. 

» La justice n’autorisera jamais un 
» semblable renversement d’idées. C’est 
» pourtant la le but que se propose la de-
» moiselle F... elle l’a manifesté d’une ma-
» niere qui n’est pas équivoque, par la 
» demande qu’elle a formée d’une pen-
» sion de 1900 livres pour elle & pour 
» un enfant de trois ans, dont elle os-
» fre de se charger. 

» Une femme qui n’a porté dans la 
» maison de son mari que 3800 livres 
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» dont on n’a pas encore vu le premier 
» sol, demande modestement, a ce ma-
» ri, une pension de près de 2000 li-
» vres pour le prix de l'abandon dans 
» lequel elle veut le plonger, & de 
ft l’affront dont elle veut flétrit le reste 
ft de ses jours. 

» Quand il seroit possible de prévoir 
» le cas de la séparation, je ne croirois 
» pas devoir combattre sérieusement une 
» pretention aussi étrange. 

» Je ne m’etendrai pas non plus sur 
» la demande que la partie adverse a 
» eu le courage de renouveller en cause 
» d’appel, & qui tend a la remise des 
» effets & hardes qu’elle pretend que 
» son mari lui détient. Elle ne l’a, sans 
» doute, imaginée que pour couvrir le 
» reproche d’expoliation qu’elle a trop 
» mérité. Elle offre de donner un état 
» des hardes qu’elle réclame, & de 
» l’affirmer par serment ; mais a-t-elle 
» oublie qu’elle avoir offert devant le sé-
» néchal, sn ferment, sr deux points 
» dont la fausseté eft avérée ? 

» Qu'elle soutienne donc, si elle le 
» peut, la comparaison de l’etat qu’elle 
» avoit alors signifié, avec le procès-
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» verbal de l'huissier qui fit la sasie 
» des effets qu’elle avoir emportés au 
» couvent, & qu'elle se juge ensuite 
» elle-meme sur cette derniere deman-
» de, ainsi que sur l’offre de son ser-
» ment. 

» Je n’en dis pas davantage sur ces 
» deux dernieres demandes, parce qu'el-
» les font tellement subordonnées a la 
» premiere ; qu’il n’y auroit lieu d’y pro-
» noncer, qu’autant que la séparation 
» seroit ordonnée, ce qu'on ne fauroit 
» prevoir. 

» Je pourrois citer ici un grand nom-
» bre d’arrêts conformes a ces principes; 
» mais je me bornerai a rappeller celui 
» qui a été rendu le plus récemment, & 
» dans une audience solemnelle. 

» La femme du sieur Grimaud, bou-
» langer, avoir forme une demande en sé-
» paration. Une foule de circonstances 
» sembloient s’être réunies pour en faci-
» liter le succès. Les deux époux n’avoient 
» pas vecu un an ensemble. Leur réunion 
» n’avoit été consolidée par la naissance 
» d’aucun enfant. Le mari sembloit avoir 
» reconnu lui - même l’impossibilité de 
» cohabiter avec sa femme, en confen-

rant a une séparation volontaire, sti-
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» pulée par acte, & qui avoit eu son 
» execution pendant trois années con-
» sécutives. Enfin, il étoit victorieuse-

» ment prouvé, par une enquête, que 
» le sieur Grimaud avoit excédé fa sem-
» me, de plusieurs manieres, notam-
» ment qu’il lui avoit donné des souf-
» flets dans la rue, devant tout le pu-
» blic. Cependant, par arrêt du 15 Jan-
» vier 1776 , il fut ordonné à la femme 
» du sieur Grimaud de revenir a la com-
» pagnie de son mari. 

» C’est ainsi que les dépositaires des 
» loix, en cedant quelquefois au tor-
» rent des mœufs, lui opposent, par 
» intervalles, des digues capables d’en 
» prévenir les débordemens qui entraî-
» neroient bientôt, avec les débris de 
» la législation, la ruine entiere du corps 
» politique. 

» La demoiselle F.... est dans une es-
» pece bien moins favorable que la 
» femme du sieur Grimaud. 

» Si elle pouvoit conserver encore une 
» vaine espérance, l’arrêt que la Cour 
» va prononcer achevera de la détruire. 
» il rendra une épouse trop long-temps 
» abusée, à un époux infortuné qui 
» éprouve le plus cruel de ses tourmens 
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» dans la tendresse qu’il conserve en-
» core pour elle.Il rendra une mere 
» toujours chérie, a des enfans dont 
» la naissance devoir cimenter a jamais 
» l’union qu’elle voudroit briser aujour-
» d’hui. Il rendra enfin une femme aux 
» soins de son menage & aux devoirs de 
» son état. La demoiselle F.... s’accou-
» tumera a ne voir, dans le mauvais 
» succès de sa demarche, que l’effet 
» naturel de la violence, de l’étourderie 
» & des fausses combinaisons qui la lui 
» ont suggérée. Le gout des frivolités 
» & de l’indépendance, fera place, dans 
» son cœur, à celui des vertus domes-
» tiques. Rendue à des penchans plus 
» doux & plus purs, elle reconnoitra en-
» fin qu’il est, pour une femme ver-
» tueuse, une forte de jouissance plus 
» digne d’elle, & plus capable d’assuret 
» son bonheur. Le calme renaîtra du 
» sein de l’orage. La maison conjugate 
» reviendra ce qu’elle n’auroit jamais dû 
» cesser d’être, l’asyle de la paix, & le 
» séjour des plaisirs attaches a une heu-
» reuse médiocrité ». 

Par arrêt du 14 Mars 1782 rendu a 
l’audience de la grand’chambre du par-
lement de Toulouse, la séparation a 
été ordonnée pour le terme de quatre 

années 
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années (seulement) :, & le mari con-
damné a payer a fa femme une pension 
de 600 livres, à la charge par elle de se 
retirer dans un couvent, a son choix. Le 
mari a été en outre condamné aux dé-
pens. 

Tome CXXI. H 
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CURIEUSES 

ET INTÉRESSANTES. 

SECONDE PARTIE. 

CCCXLe. CAUSE. 
Pécule gagné par une esclave mulâtresse 

avant sa liberté : à qui, depuis sa liberté 
prononcée par l’amiraute, doit-il appar-
tenir de son ancien maitre, ou de l'es-
slave affranche ? 

E sieur Mercier, disoit la dame Taf-
fart, fut nommé, en 1775 , à la place 
de garde magasin au Cap. 

En, 1779, mon mari fut nommé à 
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l’intendance de Saint-Domingue. Le 
sieur Mercier, qui n’avoit exercé que 
pendant deux ans la place de garde-ma-
gasin, & qui, à titre de retraite, avoit 
obtenu une pension sur le greffe de cette 
intendance, & un brevet de commissaire 
de la marine, fonda, sur la nomination 
de mon mari , l’espérance de reparoître 
dans la colonie , & d’y remplir des 
fonctions plus agréables que celles de 
garde-magasin. 

Le desir d’obliger fit perdre de vue à 
toon mari que ce n'étoit qu’à titre de 
retraite que le sieur Mercier avoit ob-
tenu le brevet de commissaire de la ma-
rine. Il sollicita fortement la permission 
de le mener au Cap, & obtint, pour 
lui, des espérances. 

Vers la fin de Decembre de la même 
année 1779, mon mari & moi arrivâ-
mes à Brest ; & , peu de jours après, 
je reçus une lettre du sieur Mercier, 
dans laquelle, en répétant par écrit 
qu’il ne perdoit point de vue d'être sous 
les ordres de mon mari, & que ses pro-
messes lui assuroient un succès dont la réa-
lité feroit sa fortune , « il m’offrit une 
mulâtresse qu'il avoit , disoit-il, remise 
au sieur Lefevre, son procureur consti-
tué, avec priere d’en disposer, ou à 

H 2 



92 CAUSES 
titre de propriété, ou à titre d'emprunt. Je 
n'ai point, poursuit-il, loué cette es-
clave, & je n'en tire aucun revenu. J’écris, 
en conséquence, à mon procureur fon-
dé de la remettre à vos ordres, & je 
prends la liberté de vous adresser cette 
lettre ». 

Ma reponse, sous la date du 5 Jan-
vier, fut que, dès que le sieur Mercier 
ne tiroit aucun parti de sa mulâtresse, je 
la prendrois à titre d’emprunt. 

A la fin du mois de Janvier suivant, 
l’escadre de M. Guichen , sur laquelle 
mon mari & moi étions embarqués, mit 
à la voile ; &, enfin, vers la fin d'Avril, 
après une relâche de douze jours à la 
Martinique, j’arrivai à Saint-Domingue, 
mourante & veuve depuis environ deux 
mois. 

Peu de jours après mon arrivée, je 
fis remettre au sieur Lefevre la lettre du 
sieur Mercier. Aussi-tôt ce négociant se 
rendit chez moi ; il me presenta la mu-
lâtresse Emilie, en me disant que j’en 
pouvois disposer, ou à titre d’emprunt, 
ou à titre de propriété ; que les ordres 
de son commettant, à cet egard, lui 
onjoîgnoient de se contenter du prix que 
j'en offrirois. Sur ce que je lui dis que, 
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dans la circonstance malheureuse où je 
me trouvois, je n’avois plus besoin d’es-
clave , me proposant de repasser in-
cessamment en France, il ajouta que, 
dans ce cas, il avoit ordre de vendre la 
mulâtresse, parce que, depuis trois ans 
que le sieur Mercier avoit quitté la colo-
nie, il n’en droit aucun revenu. 

Témoin de cette conversation, l’es-
clave se fit introduire le lendemain chez 
moi , se jeta à mes genoux , les em-
brassa , & me dit que l’époque de mon 
arrivée dans la colonie, qui devoit faire 
son bonheur, seroit celle de l’événe-
ment le plus malheureux de sa vie, 
puisqu’elle ignoroit, si elle etoit vendue 
d’après les ordres de son maître, à qui 
elle pourroit appartenir. Elle me con-
jura, dans les termes les plus touchans, 
de ne point l’abandonner à son malheu-
reux fort, & de lui permettre de vivre 

& de mourir à mon service. Je fus tou-
chée de la situation de cette infortunée ; 
mais ma position me rendant son service 
inutile, je persistai, en la plaignant, 
dans les réfus que j'avois faits. 

L’esclave me dit alors qu’elle avoit 
en mains-tierces, un pécule de 2112. 
livres , & me supplia de vouloir bien 
le recevoir & m’en servir pour lui pro-
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curer sa liberté. Avant de prendre ce 
parti , je voulus consulter le sieur Le-
fevre ; je lui rendis la proposition de 
l’esclave, & lui demandai si le moyen 
étoit praticable. Il me répondit que rien 
au monde n’étoit plus simple , & que 
j’étois absolument maîtresse de fixer tel 
prix que je jugerois à propos ; qu’au 
reste cette mulâtresse, que le sieur Mer-
cier avoit achetée, quatre ans avant, 
3000 livres, argent de la colonie, ne 
valoit pas, en 1780, au-delà du prix 
qu’elle offroit ; que si , par délicatesse, 

je ne voulois pas déterminer le prix de 
l’esclave à 2112 livres, je pouvois, du 
moins, recevoir cette femme en dépôt, 
accepter la vente de l'esclave, la con-
duire en France , & m’engager, sans 
aucun risque, vis-a-vis de lui Lefevre, 
à la payer le prix que son commettant 

& moi conviendrions , parce qu’inde-
pendamment des 2112, livres que l’esclave 
avoit en son pouvoir, il étoit déposi-
taire de 600 livres qui lui avoient ete lé-
guées ; laquelle somme pourroit concou-
rir à un supplément de prix, si le sieur 
Mercier I’exigeoit. Enfin, pour mieux 
me déterminer à conduire avec moi l’es-
clave en Europe, le sieur Lefevre me 
dit que je rendrois un service essentiel au 
sieur Mercier ; qu’elle serviroit proba-
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blement, quoique libre, parce que, de-
puis long-temps, il l’auroit fait venir 
auprès de lui, s’il ne lui eût fallu con-
signer 1500 livres, & faire les frais d’un 
passage ; double dépense que je lui éco-
nomiserois. 

Ces dernieres observations du sieur 
Lefevre me déciderent ; je prévins l’es-
clave que je recevrois son argent, & 
qu'elle me suivroit en France. 

Les sentimens de reconnoissance que 
me témoigna cette infortunde, furent un 
moment délicieux pour moi ; je croyois 
faire son bonheur, & elle en paroissoit 
persuadée. En conséquence, des le 15 
Mai, seize ou dix-huit jours après mon 
arrivée dans la colonie, elle me remit 
la somme de 2112 livres, dont je lui 
donnai un reçu, portant promesse de 
l’employer à lui procurer sa liberté, ou 
de la rétablir, si la liberté n’avoit pas 
lieu ; c’est-à-dire, si avant mon depart 
pour l’Europe, je succombois à l’état de 
langueur où j'etois alors. 

Depuis cette époque jusqu'au 12 
d’Août, qui fut celle de mon embar-
quement sur l'escadre de M. de Guichen, 
l’esclave vint fréquemment chez moi 
m’offrir ses services, chercha à se ren-
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dre nécessaire ; mais je refusai toujours 
de la recevoir au nombre de mes domes-
tiques, parce que je ne tenois point 
maison, & que j’etois seule de femme 
à l’intendance, ou il y avoit dix-sept 
esclaves à mes ordres, indépendamment 
de deux femmes-de-chambre & de 
deux laquais que j’avois emmenés d’Eu-
rope. 

Le jour de mon depart, je terminai 
avec le sieur Lefevre pour l’esclave Emi-
lie, & je lui remis une déclaration qu'il 
dirigea lui même. 

Ce ne fut, enfin, qu’au mois de 
Janvier, après une navigation d’environ 
cinq mois, que j’arrivai à Brest. Je dé-
clarai aussi-tôt l’ésclave, comme m’ap-
partenant ; je la remis au commissaire de 
la marine, faisant les fonctions d’inten-
dant, qui la plaça, non au dépôt des 
noirs, mais au couvent des dames de 
Saint-Thomas de la Magdeleine , où 
elle fut reçue en qualité de pensionnaire. 

Le 18 du même mois de Janvier 1781, 
j'arrivai à Paris ; je fis aussi-tôt prévenir 
le sieur Mercier de mon retour. Il vint 
chez moi, je lui parlai du marché que 
j’avois fait avec son procureur constitué 
pour la mulâtresse Emilie, & je lui de-

mandat 
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mandai quel etoit le prix qu’il se propo-
soit d’en retirer ? Avant de fixer un prix, 
le sieur Mercier me demanda si elle m’a-
voit suivie en France ; & sur ce que je 
lui répondis qu’elle etoit à Brest, il me 
pria instamment d’annuller le marché, 
de le regarder comme non-avenu, & 
de lui remettre une esclave à laquelle il 
étoit attaché, qui l'avoit servi dans la 
colonie, qui le serviroit en France, & 
me répéta ce que m’avoit déjà dit le 
sieur Lefevre. Je lui dis que j’étois de-
positaire de 2112 livres, & que, s'il 
me promettoit, moyennant ce prix, de 
donner, un jour, à la mulâtresse sa 
liberts, je lui remettrois & l’esclave & 
la somme. 

Quant à l'esclave, le sieur Mercier ac-
cepta mes offres, & me conjura de la 
faire venir de Brest. Quant à la somme 
comme elle avoir été convertie en un ré-
cépisse, il me pria de le garder, parce 
qu’il espéra que, sous mon nom, il seroit 
plutôt remboursé. 

« Permettez-moi, dit-il à la fin de 
» sa lettre du 25 Janvier 1781, de vous 
» demander quelle est la somme dont 

» vous avez bien voulu vous charger, 
» appartenante à ma mulâtresse , & si 

vous avez eu la complaisance d’écrire 
Tome CXXI. I 
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» pour la faire venir à Paris ». Mes or-
dres étoient déjà donnés à cet égard ; 
j’avois fait retenir & payer sa place dans 
la diligence ; & la mulâtresse arriva vers 
la fin de Février. Elle se rendit d’abord 
chez moi, me remercia, & me pria 
de la faire conduire chez le sieur Mer-
cier. Mon domestique l’y accompagna : 
il la reçut très- bien, & le lendemain il 
vint lui-même me remercier : je lui of-
fris, de nouveau , la remise du récépissé 
de 2112 liv., qu’il refusa toujours, dans 
l’espérance que mon nom en accéléroit le 
remboursement. 

Ce récépissé fut payé au mois de Juil-
let ; j'en fis instruire le sieur Mercier, 
qui se présenta chez moi ; mais, dégoûté 
alors de la mulâtresse, & fans doute dé-
termine à la renvoyer dans les colonies, 
il imagina, après un silence de cinq 
mois, que je devois faire les frais de 
son retour. Il refusa de recevoir le mon-
tant du récépissé , parce que j’exigeois 

& la remise de la reconnoissance que 
j’avois donnée à la mulatresse, & de 
celle par laquelle je m’étois engagée avec 
le sieur Lefevre d’en payer le prix qui 
seroit convenu entre son commettant & 
moi. 

Le sieur Mercier m’assigna au Châ-
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telet de Paris & devant l’amirauté de 
France. Au Chatelet, il demanda le 
remboursement de la somme de 2112 li-
vres, dont j’avois fourni ma reconnois-
fance le 15 Mai 1780. Devant l’amirauté, 
il conclut à ce que je fusse condamnée à 
lui payer un loyer de la mulâtresse Emi-
lie pendant le séjour que j’avois fait dans 
la colonie ; 600 livres, argent des colo-
nies, pour le temps de la traversée, & 
600 livres argent de France, pour le 
passage & le retour de la mulâtresse à 
Saint-Domingue. Le sieur Mercier se 
réserva, d’ailleurs, de repeter, contre 
moi, les frais de nourriture & entretien 
de cette esclave dans une maison sûre, ou 
il se proposoit de la mettre jusqu’à son 
depart. 

Depuis, l’instance pendante au Cha-
telet a été éoqué en l’amirauté de 
France. 

Quant au premier chef, relatif au 
remboursement de la somme de 2112 liv., 
il ne peut pas y avoir de difficulté. Je 
n’avois reçu cette somme que pour pro-
curer la liberté a la mulâtresse. Le sieur 
Mercier a rendu ma bonne volonté inu-
tile, par la rétrocession qu’il en a exi-
gée, & aussi-tot je lui ai offert la re-
mise d’un récépissé de pareille somme. 

I 2 
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D’abord, après le remboursement de ce 
récépissé, & avant son exploit, je lui 
ai offert l'’argent. Enfin, en réponse a 
son exploit, je l’ai sommé de venir le 
recevoir chez mon procureur, à la char-
ge de me remettre les deux reconnois-
sances que j’avois fournies, l’une pour la 
somme, & l’autre pour la mulâtresse. 

Ainsi je ne suis point en demeure sur 
cet objet, & le sieur Mercier peut, 
quand il le jugera à propos, retirer de 
chez mon procureur, la somme de 
2112 livres, argent de la colonie, à 
la charge de me remettre mes deux re-
connoissances des 15 Mai & 12 Août, 
ou des décharges équivalentes de l’argent 

& de la mulâtresse. 
Le second chef de demande du sieur 

Mercier, porte fur les gages qu’il réclame 
pendant les trois mois que j’ai séjourné 
à Saint-Domingue. Mais, pour que je 
dusse des gages, il faudroit que j’eusse 
loué l’esclave : or, par sa lettre du 21 
Décembre 1779, le sieur Mercier me 
l’avoir offerte, ou à titre d’emprunt, 
ou à titre de propriété, en observant 
qu'il n'en retiroit aucun revenu depuis trois 
ans. Par ma réponse du 5 Janvier 1780, 
je ne l’ai acceptée qu'à titre d’emprunt. 
Arrivée à Saint-Domingue, les circons-
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tances malheureuses où je me trouvois 
me rendant le service de cette esclave 
inutile, je refusai de la recevoir chez 
moi sous aucun titre. Alors, elle & le 
procureur fondé du sieur Mercier, m’ont 
persuadé que je pouvois lui procurer la 
liberté, en employant son pécule pour 
la payer. Je me suis chargée de ce pe-
cule dix-huit jours après mon arrivée. 
Depuis ce temps, jusqu’au 12 Août, 
c’est-à-dire, pendant près de trois mois, 
elle est venue souvent chez moi, m’a 
offert ses services, & par reconnoissance 
a cherché à se rendre nécessaire ; mais 
jamais je ne l'ai regardée comme mon 
domestique. Ainsi il n’est certainement 
point dû de gages au sieur Mercier pen-
dant les trois mois de séjour que j’ai fait 
dans la colonie. 

A l’époque du 12 Août 1780, les cho-
ses ont changé de face. J’ai traité de la 
propriété de l’esclave avec le procureur 
constitué du sieur Mercier ; je lui ai 
fourni, pour valeur, ma soumission d'en 
payer le prix qui seroit convenu avec 
son commettant ; par conséquent, dès 
ce moment, la propriété de l'esclave 
ayant passé dans mes mains, je ne puis 
pas en devoir de loyers. 

Arrivée en France, le sieur Mercier 
I 3 
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m'a demandé le résiliement de la vente. 
Il a regardé comme un service essen-
tiel que je lui avois rendu, d’avoir fait 
arriver en Europe la mulâtresse Emilie, 
sans qu’il lui en coûtât ni les frais d’une 
consignation d’une somme de 1500 liv., 
ni ceux d'un passage toujours cher & 
périlleux en temps de guerre ; il m’a 
pressée de faire venir cette mulâtresse 
de Brest à Paris ; j’ai payé les dépenses 
de ce voyage ; je lui ai remis la mulâ-
tresse ; il l’a acceptée purement & sim-
plement, sans protestation , sans réserve 
il a gardé le plus profond silence pen-
dant cinq mois. Son action en loyer est 
donc une vraie chicane. 

Trois circonstances doivent concourir 
pour opérer une vente ; la chose, le 
consentement & le prix ; mais ces trois 
circonstances sont réunies dans le mar-
ché que j’ai fait avec le sieur Lefevre. 

La chose existoit ; c’étoit la mulâ-
tresse qui, au moyen de la rétrocession 
que j’en ai consentie, est aujourd’hui 
au pouvoir du sieur Mercier, depuis le 
jour de son arrivée à mes frais à Paris. 

Le consentement existoit, puisque Ie 
procureur fondé l’a donné, & qu’il y 
étoit autorisé par les ordres de son com-
mettant. 
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Enfin, le prix existoit aussi, & ce 

prix étoit certain, puisque, par l’effet 
de la soumission que j’avois fournie le 
12 Août 1780, je m’étois engagée à 
payer le prix dont je conviendrois avec 
le sieur Mercier ; ce qui entraînoit né-
cessairement l’obligation, en cas que nous 
ne fussions pas d’accord sur cet objer, 
d’en passer par une décision d’arbitres, 
qui auroit fait loi entre nous. C’étoit donc 
le prix dont le sieur Mercier, ou à son 
défaut les arbitres conviendroient que je 
devois payer. 

Mais, dit le sieur Mercier, il est ab-
surde de prétendre que vous m’eussiez 
payé la mulâtresse avec le pécule qu’elle 
vous avoir remis, & qui m’appartenoit 
de droit : donc il n’y pas de vente. 

La réponse est facile. Mon engage-
ment ne portoit pas la condition que 
vous vous contenteriez du pécule pour 
prix ; & si j’ai cru pouvoir en faire cet 
emploi, ce seroit votre procureur fondé 
qui m’auroit induit en erreur. Je dis plus ; 
il auroit été dans l'erreur lui-même, 
parce qu’il pensoit, de bonne soi, com-
me tous les américains, que l’esclave qui 
aun pécule, peut l’employer pour ache-
ter sa liberté. Je fournis la preuve de cet 
usage, fondé sur l'humanité, & faveur 

I 4 
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de la liberté, & même sur la politique, 
en rapportant un acte de notoriété signé 
par un ancien gouverneur, un ancien 
commissaire ordonnateur, qui a fair fonc-
tions d'intendant, & un ancien conseil-
ler au Conseil-Supérieur. 

Au reste, cette question devient au 
jourd’hui oiseuse. C’étoit lorsque les cho-
ses étoient entieres que vous pouviez 
dire : j’approuve la vente : tel est le prix 
que je demande, payez-moi ; mais je 
soutiens que le pécule ne peut être em-
ployé à cet objet. 

Vous ne m’avez pas fait cette mauvaise 
contestation ; vous regardiez alors, com-
me un très grand avantage, que la mu-

lâtresse fût rendue en France, sans une 
consignation de 1500 livres de votre part, 
sans avoir fait les frais ni de la traversée, 
ni du voyage de Brest à Paris. 

Si, par la suite & par l’effet du mé-
contentement qu’elle vous a donné, vous 
vous êtes déterminé à la renvoyer dans les 
colonies, ce n’est certainement pas moi, 
dont les intentions étoient si honnêtes & 
si louables, & qui n’ai voulu que vous 
obliger, qui dois faire les frais du retour. 

Je dois dire un mot des prétendus 
mauvais traitemens dont le sieur Mercier 
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suppose que la mulâtresse a été accablée 
dans le vaisseau. J'étois embarquée à bord 
du vaisseau le Fendant , commandé par 

M. le marquis de Vaudreuil, dont tout 
le monde connoît la bienfaisance & la 
douceur. Au reste, il en est de ces mau-
vais traitemens comme de ceux que le 
sieur Mercier suppose que la mulâtresse 
a éprouvés à Brest dans une maison de 
force où elle a été déposée. Le certifi-
cat de M. le procureur du Roi de l’a-
mirauté de Saint-Léon, résidant à Brest, 
atteste que cette esclave a été mise, non 
au dépôt des noirs, mais comme pen-
sionnaire dans un convent ; qu’on y a payé 
sa pension ; qu’elle a reçu les meilleurs 
traitemens, & y a été nourrie comme 
toutes les autres pensionnaires. 

Le sieur Mercier prétendoit que l’of-
fre de son esclave à la dame Taffart n’é-
toit point l'hommage gratuit d’un pro-
tégé ; qu’il avoit donné l’alternative de 
l’acheter ou de la louer ; d'en payer le 
prix principal ou le service, suivant 
l’usage de la colonie, où les maîtres qui 
n’emploient pas leurs esclaves auprès 
d’eux en tirent cependant un produit par 
la location. 

Emilie, dit-il, eut l’avantage de 
plaire à la dame Taffart ; elle fut con-
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tente de son intelligence & de son acti-
vité, & de ce moment elle se l’appro-
pria. Ce fut Emilie qui la servit seule, 
qui la suivit par-tout, & qui fut chargée 
du soin de vendre, dans les différens 
marches, les denrées que la dame Taf-
fart avoir apporrées d’Europe : trop-
heureuse encore, si ses travaux se fus-
sent bornés au service de la maîtresse, 
& si deux femmes-de-chambre n'avoient 
profité de l’occasion d’user durement de 
leur empire sur une esclave. Un dîner so-
bre, toujours donné de mauvaise grace, 
& souvent reproché, étoit l’unique sa-
laire qu’Emilie retirât de ses soins, & 
cette malheureuse se nourrissoit, le reste 
de la journée, & se logeoit à ses frais. 

La dame Taffart n’ignoroit pas cepen-
dant, & ne pouvoit ignorer que, quand 
on se sert d’une esclave, il faut la payer, 
& sur-tout la nourrir ; elle n’ignoroit pas 
que, depuis mon départ de la colonie, 
j’avois consenti qu’Emilie employât son 
temps pour son profit & qu’elle en re-
tirât seule le produit ; elle n’ignoroit pas 
que, par son travail, cette fille avoit 
déjà amassé un pécule assez considérable, 
que j’avois promis de lui abandonner, si 
j'étois content de sa conduite. La consé-
quence narurelle de toutes ces notions 
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auroit été, ce me semble, d’acquitter, 
avec de l’argent, un genre de service 
qu'on ne paie point autrement, & de 
contribuer ainsi à l'aisance d’une malheu-
reuse esclave. 

Après trois mois de séjour au Cap, la 
dame Taffart se disposa à repasser en 
France. Il falloit faire une traversée con-
sidérable. C’étoit alors que les soins d’une 
esclave lui devenoient plus précieux en-
core. Ces femmes, d’une constitution 
plus robuste que les Européennes, ac-
coutumées à l’air de la mer & au roulis 
des vaisseaux, n’en ressentent point d’in-
commodité, & leur service n’en est point 
interrompu. 

Depuis trois mois, cette esclave étoit 
assidue auprès d’elle ; elle résolut de l’a-
mener en France. Abusant alors de l’em-
pire que sa qualité d’intendante lui don-
noit sur l’esprit de mon fondé de procu-
ration ; abusant de mes lettres , qui por-
toient qu’on lui vendît ou qu’on lui louât 
Emilie à son choix, elle se la fit remet-
tre, en promettant, par une reconnois-
sance du 12 Août, de me l’acheter, & de 
s’entendre du prix avec moi, suivant mes 
intentions. 

La dame Taffart s’embarque alors, & 
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dans le cours de son voyage, elle acca-
ble cette malheureuse esclave, & de 
travaux auxquels elle ne peut suffire, & 
de mauvais traitemens sans exemple. 
Une traversée orageuse force le capitaine 
de relâcher à Cadix ; &, pendant que 
les passagers sont à terre, on laisse Emi-
lie sur le vaisseau, seule de femme, ex-
posée aux insultes des matelots, & man-
quant de l'absolu nécessaire. 

On débarque à Brest au mois de Jan-
vier, & elle est aussi-tôt placée dans une 
maison de force. Elle n’avoit apporté 
avec elle que les vêtemens légers qui suffi-
sent dans la colonie ; la rigueur de la 
saison & du climat exigeoit qu’on lui en 
fournît d’autres ; mais la dame Taffart ne 
s’occupant pas de ce soin ; elle part, em-
portant avec elle le pécule d’Emilie, & 
la laissant sans secours & sans ressource 
contre la misere & le froid. 

Emilie arrive enfin à Paris ; elle est 
ramenée chez moi. Je la reçois, parce 
qu’il faut, avant tout, prendre soin 
d’elle ; mais on me demands une recon-
noissance, une décharge, & je la re-
fuse, parce qu’il s’en faut bien que je 
quitte la dame Taffart des engagemens 
qu’elle a contractés envers moi par sa 
conduite. 
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Sur ma demande en restitution de 2112, 

livres, on me fait des offres dérisoires, 
en ce que l'on y appose des conditions 
que je ne puis pas accepter, & qu’on 
fait bien, d’ailleurs, que je serois dans 
l'impossibilité de remplir. 

Sur ma demande en paiement de la 
location, on me répond que j’ai prêté 
gratuitement mon esclave, & qu’on a 
pu en disposer à volonté. Sur la demande 
en paiement du prix de la traversée, on 
m’oppose que j’ai voulu qu’Emilie vînt 
à Paris, que je l’ai demandée par mes 
lettres, que je l’ai reçue à son arrivée ; 
comme si c'étoit-là se disculper de l'avoir 
tirée de la colonie sans ma participation ; 
comme si cela pouvoit dispenser de me 
rembourser l’argent qu’il alloit m’en coû-
ter pour l’y faire reconduire ; enfin, 
comme si j’avois accepté purement & 
simplement la remise d’Emilie, & donné 
la décharge complette qu’on m’a deman-
dée si vivement, avant & depuis que la 
procedure est commencée, parce que 
l’on en sent toute l’importance ! 

La cause se plaide ; les allégations se 
multiplient. Parmi tous ces détails, M. 
le procureur du Roi s’apperçoit que les 
formalités prescrites par les loix du royau-
me, pour conserver la propriété des es-
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claves en France, n’ont pas été rem-
plies ; & il fait rendre, le 20 Juillet, 
une sentence qui déclare Emilie libre, 

& rdonne qu’à s requête elle sera 
mise en cause, à l'effet de répondre aux 
conclusions qu’il jugera à propos de 
prendre. 

Emilie a été assignée effectivement ; 
&, comme on n’a point formé de de-

mande contr’elle ; comme elle-même n’en 
a aucune à former contre qui que ce soit, 
elle a gardé le silence. 

Ce nouvel état des choses a donné lieu 
à une nouvelle demande de ma part : la 
dame Taffart, qui a conduit Emilie en 
France, & m'a fait perdre ma propriété, 
doit m’en payer la valeur. 

J'ai trois points à établir ; la restitution 
du pécule, le paiement des services d’E-
milie dans la colonie , & le rembourse-
ment de sa valeur depuis que sa liberté a 
été prononcée, & que j’en ai perdu la 
propriété par un fait personnel à la dame 
Taffart. 

Le premier objet n'est pas d’une lon-
gue discussion. 

La seule difficulté qui subsiste encore, 
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est de savoir fi les conditions que la dame 
TafFart a apposees aux offres qu’elles 
m’a faires, font raisonnables & doivent 
être acceptees ? 

Elle exige que je lui rende la recon-
noissance qui constate le depot : cela est 
juste. Elle veut aussi que je lui rende la 
reconnoissance qu’elle a donnée au sieur 
Lefevre , Iorsqu’il lui a plu de se char-
ger de ma mulâtresse pour en disposer a 
son gré. Cette derniere condition eft 
tout - a - la - fois ridicule &. impossible a 
remplir ; ridicule , parce qu’il ne faut 
pas confondre deux objets distincts & 
séparés; que la seconde reconnoissance 
n’a nul trait a la somme pécuniaire , & 
qu’en payant son créancier , on ne peut 
lui demander autre chose que la remise 
du titre constitutif de la créance particu-
liere : impossible , parce que je n’ai pas 
entre Ies mains cette reconnoissance four-
nie au Cap ; elle eft restée dans celles de 
mon fondé de pouvoir. 

Elle demande encore une décharge 
pardevant notaire. Eft - ce une decharge 
de la mulâtresse que la dameTaffarr vou-
droit se procurer, en restituant un dé-
pot ? C’est ce que j’ai toujours refusé , 
ce que je refuse encore. Je ne lui donne-
rai, fur ce point, une quittance , que 
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lorsqu’elle m'en aura payé la valeur. 
Le refus du paiemeni: de la location 

ne peut être sérieux. Quoi les soins d’une 
esclave auront été gratuits ! ses travaux 
pénibles n’auront point de salaire ! 

La dame Taffart rapporte & m’op-
pose une espece d’acte de notoriété. Elle 
y a fait attester, par quelques particu-
tiers , qu’il eft d un usage universelle-
ment observe dans la colonie, depuis fa 
fondation , de laisser aux esclaves la 
propriété de leur pécule : les maîtres ne 
se l'approprient jamais. Quand je suppo-
serois cet usage aussi invariablement éta-

bli , qu’il l’est peu , changeroit- il quel-
que chose à la loi; abrogeroit - il la dif-
position de l’édit de 1685 , qui porte for-
mellement que le pécule des esclaves ap-
partient a leurs maîtres ? Donneroit - it à 
ces derniers une existence civile qu’ils 
n’ont pas & ne peuvent pas avoir ? Leur 
confereroit-il le droit de paroître dans 
les tribunaux , d’y diriger une action , 
d’y défendre leurs droits ? Cette action 
n'appartiendra-t elle pas toujours a leurs 
maîtres ? Et, dès-lors, n’est-ce done pas 
a moi seul de poursuivre la restitution du 
pécule qu’Emilie a depose dans les mains 
de la dame Taffart ? N’est-ce pas a moi 
seul a demander le paiement de son sa-

laire, 
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Iaire, quelque usage qu’il me plaise en-
suite d’en faire , & quelles que soient 
mes intentions de bienfaisance ? 

Emilie eft déclarée libre par un juge-
ment rendu a la requête de M. le pro-
cureur du Roi, & j’ai perdu ma pro-
priété. Si la dame Taffart a seule occa-
sionne cette perte , elle doit m’en indem-
niser ; parce que celui qui a causé un 
dommage , de quelque nature qu’il soit, 
eft tenu de le réparer. 

Si la dame Taffart a acheté mon es-
clave le 12 Août 1780, si elle en étoit 
propriétaire en quittant Saint-Domingue, 

& en arrivant en France , c’est elle qui 
a perdu fa propriété. Emilie , en effet, 
n’a été déclaree libre, que parce qu’a-
vant son depart de fa colonie , on n’a 
point satisfait aux règlemens , en con-
fignant la somme nécessaire , & en fai-
sant une déclaration au greffe de 1’arm-
rauté. Elle n’a été déclarée libre que 
parce qu’en abordant au port de France, 
on n’a point réitéré la même déclaration , 
qu’on ne l’a point mise au depot des 
noirs pour assurer son retour aux ifles. 
Cette infraction des regies a seule mo-
tive le requisitoire du ministere public. 
La dame Taffart , qui n’a pas pris les 
precautions que la loi lui enjoignoit de 

Tome CXXI K 
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prendre , doit se l’imputer a elle seule, 

& en supporter seule le dommage. Vai-
nement allegueroit - elle la rétrocession 
qu’elle suppose m’avoir faite , & qu’elle 
ne prouve pas mieux que la vente : elle 
m’auroit alors vendu ce qui ne lui ap-
partenoit plus; cette prétendue rétro-
cession , portant fur un bien qu'elle 
avoit déjà perdu , seroit radicalement 
nulle , quand même elle ne seroit pa* 
imaginaire. 

Si l'on suppose que j’ai loué , ou 
même prêté gratuitement mon esclave a 
la dame Taffart , je la lui ai louée pour 
la servir au Cap , je la lui ai prêtée 
pour le temps où elle resteroit dans la 
colonie. De quel droit a - t - elle change 
l’objet du prêt ? de quel droit a -t - elle 
dispose de ma propriété fans mon aveu ? 
de quel droit a- t-elle voulu transplanter 
mon esclave , l’exposer aux dangers 
d’une traversée longue & pénible , de-
venue plus périlleuse encore par les ha-
sards de la guerre , & 1’amener dans 
un pays où ses services m’éroient inu-
tiles , & où il m’éroit impossible même 
de la conserver ? Cell cet abus repré-
hensible qui fait mon titre pour de-
mander la valeur de ce qu’on m’a fait 
perdre. 

Par sentence rendue en l’amirauté , le 
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14 Mars 1783 , conformément aux con 
clusions du procureur du Roi , les of-
fres réelles de la dame Taffart , réité-
rees a l’audience , furent déclarées bon-
nes & valables. Sans s'arrêter aux de-
mandes du sieur Mercier, il fut ordonné 
que les 21 12 livres , argent des ifles , 
faisant 1408 livres , argent de France, 
offertes par la dame Taffart au sieur 
Mercier , seroient deposées au greffe „ 
pour être délivrées a Emilie , comme lui 
appartenant, deduction faite des sommes 
dépensées par la dame Taffart, Le sieur 
Mercier déclaré non recevable dans tou-
tes ses demandes , & condamné aux 
depens , même en ceux qui avoient été 
fairs au Châteler. 

Emilie , qui demeuroit alors chez le 
sieur Mercier , se mit a pleurer après la 
prononciation de son jugement , & en 
donnoit pour raison que la jurisprudence 
des colonies étant toute opposée a la 
nôtre , la sentence n'y seroit adoptee 
qu’autant que son maître y consentiroit ; 
& que fa santé ne lui permettant pas de 
rester en France , elle craignoit que , 
forcée , pour la rétablir , de retourner a 
Saint-Domingue, son maître ne l’y re-
tînt esclave , ou , en la revendant, ne 
l’exposât au plus dur esclavage. 

K 2 
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CCCXLIe CAUSE. 

Confesseur accusé par fa pénitente de l'avoir 
diffamée. 

M AGDELEINE Thomas, nee a Vire 
en Normandie ,demeuroit, depuis quel-
que temps , chez le sieur Loisel, cure de 
Montreau • sous - le - Jard , son grand-
oncle , lorsque le sieur Auger , cure de 
Réau en Brie , en fit la connoissance. 
Elle voyoit souvent le sieur Rivet , cure 
de Champigny : ses liaisons avec lui fu-
rent remarquees des paysans. Ils juge-
rent de fa conduite fur ces apparences 
équivoques que la vertu peut ne pas 
désavouer, mais qui peuvent aussi con-
venir au vice , critiquerent la con-
duite de la fille Thomas , celle du 
cure de Champigny. Différens propos 
parvinrent aux oreilles du cure de Réau. 
Il n’en fit aucun cas : il n’entrevit que 
des imprudences , où la malignité. sup-
pose le crime. Une seule chose le tou-
cha ; furent quelques discours de la 
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fille Thomas , qui manquerent de femer 
la division dans son presbytere : il réso-
lut de se retirer , peu - à - peu , d’une 
compagnie dont il croyoit que la gaieté 
ne cadroit pas avec son âge ni avec son 
caractere. Le 7 Mai 1770 , il se trouva 
a un dîner que donnoit le cure de Suffy. 
Le sieur Fauvel , chanoine de Cham-
peaux , le cure de Champigny & la fille 
Thomas , qui 1’avoit accompagné , s'y 
trouverent. En attendant que le dîner fût 
prêt, on se promena chacun de son 
cote. Le cure de Réau , le chanoine 
Fauvel & le cure de Suffy , réunis, par-
lerent de la fille Thomas & des bruits 
populaires qui attaquoient fa reputation 
& celle du sieur Rivet ; mais pour les 
blâmer & s’en plaindre , fans y ajouter 
aucune foi. 

Tout ce qu’on debite est pure calom-
nie , dit le cure de Réau. La demoiselle 

& notre confrere font de bonnes mœurs ; 
cependant , pour l’honneur de l’état ec-
clesiastique & leur propre réputation , 
il faut, dit-il, en s’adressant au chanoine 
Fauvel, que vous , qui êtes fort lie avec 
l’oncle , I’avertissiez de ces bruits , avec 
la prudence & le ménagement que la 
circonstance exige, afin qu’il engage fa 
niece à se comporter avec plus de cir-
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conspection. Le sieur Fauvel se chargea 
volontiers de cette commission délicate. 

Soit que l’oncle, dans le premier mou-
vement, se fût laissé trop emporter par 
son zele , en rencontrant, dans le moment 
même , fa niece au presbytere de Cham-
pigny , soit que le cure de Champigny 
se fût cru insulté , il parut pique , se 
sépara brusquement de l’oncle , & alla 
rendre plainte , le 10 Mai , contre le 
cure de Montreau , de ce qu’il lui avoit 
imputé des faits calomnieux. 

II ne s’en tint pas la ; il alla trouver 
le cure de Réau , & se plaignit a lui 
que le cure de Montreau étoit venu lui 
reprocher qu’il menoit une vie scanda-
leuse avec fa niece , & qu’il alloit ren-
dre plainte de cette insulte grave & des 
propos que le sieur Fauvel avoit tenus. 

Le curd de Réau voulut calmer sa 
tête échauffee : vous devez, lui dit - il , 
mépriser ces calomnies ; vos mœurs & 

Sc votre conduite font au - dessus de ces 
bruits : tous les honnêtes gens seront 
prêts a vous en signer le témoignage. 
N’allez pas rendre plainte ; c’est une 
demarche qui convient peu a notre état. 
Laissez tomber ces propos ; je me charge 
de vous réconcilier avec le cure de 
Montreau & le chanoine Fauvel. 
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Le cure de Champigny accepta 1’of-

fre , & quitta le curé de Réau , en le 
priant de terminer cette affaire sous 
trois jours , s’il étoit possible. 

Bientôt il changea d’idée , se récon-
cilla avec le cure de Montreau , rendit 
plainte contre le sieur Fauvel , & fit 
assigner les cures de Crinefois , de Sussy 
& de Réau , pour deposer fur les faits 
de la plainte , & revint chez le cure de 
Réau lui faire part de fa nouvelle pro-
cedure. 

Celui-ci lui represénta qu’il avoit 
manque a fa parole , & qu’il alloit don-
ner du scandale au public par ses, 
plaintes. 

Je veux, répondit le sieur Rivet , je 
veux absolument une sentence. Si vous , 
vous ne voulez pas paroître en justice 
envoyez votre assignation au procureur , 

& je me charge de payer les frais ; & 
écrivez au cure de Montreau. 

Le cure de Réau écrivit , en effet, 
au cure da Montreau , le 13 Mai , une 
lettre où il lui rend compte de fa con-
versation avec le sieur Rivet , lui dit 
qu’il dira la vérite en allant deposer, 

& qu’il eft surpris de ce qu’un conseil 
de charité , confié au secret, ait abouti 
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a une procedure criminelle. Toujours 
médiareur , & voulant assoupir cette ri-
dicule & scandaleuse querelle , il tenta 
d’engager le cure de Montreau a déter-
miner le sieur Rivet a abandonner ses 
poursuites : s’offrant même a lui faire 
donner un acte par-devant notaire , que 
ses, confreres auroient souscrit , & qui 
auroit porte que , tous convaincus de la 
probite & de l'innocence des mœurs du 
cure de Champigny , ils l’avoient dé-
terminé , par leurs prieres, d’abandon-
ner fa procedure. 

Il est vrai que , par cette lettre , le 
cure de Réau ajoutoit quelques reflexions 
qui tendoient à rendre sensibles les in-
convéniens qui pourroient résulter de la 
procedure extraordinaire que faisoit le 
cure de Champigny. Après avoir offert, 
toujours dans les mêmes vues , de 
payer & faire payer les frais , il dit : 
« Ce sacrifice est dû a l’honneur du sa-
» cerdoce , déshonoré contre l'intention 
» de tour le monde. Ce chanoine appel-
» lera sûrement de la sentence , alors 
» quel vacarme & quelles suites ! Il fera 
» des informations, & il trouvera assez 
» de preuves pour déshonorer quel-
» qu’un qui vous est cher. Je vous de-
» mande cette grace par les entrailles 

» de 
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» de Jesus-Christ, notre divin maître 

» & notre juge ». 
Il ne paroît pas que le curé de Mon-

treau fit grand cas de cette lettre & du 
plan de moderation & de prudence 
qu’elle contenoit : il la renvoya au sieur 
Rivet , avec une enveloppe sur laquelle 
il écrivit ces mots : Monsieur , voilà la 
lettre de M. de Réau ; faites ce que vans 
jugerez à propos pour la paix..., . Et au 
has de sa lettre d’envoi..., « Il paroît, 

dans fa lettre , que le curé de Réau 
» ne se soucie point de l'honneur de 
» ma niece ». 

Nouvelle tentative de la part du curé 
de Réau & de celui de Crisenois, pour 
engager le sieur Rivet à ne pas se don-
ner en spectacle par un éclat scanda-
leux : il rejeta tous leurs avis ; alors le 
cure de Réau l'abandonna a son capri-
ce , & prit le parti de laisser aller le 
cours des choses. 

Quelques jours après, le cure de Réau 
dînant chez les Bénédictins , on le vint 
demander sous le cloître : c’est le cure 
de Champigny qu'il apperçoit . & qui, 
après quelques momens de silence sor-
tant tout - a - coup de sa rêverie , lui dit 
avec vehemence : « Monsieur , je ne 

Tome CXXI. L 
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» puis plus rester dans ce malheureux 
» pays ; ne soyez point surpris si , sa-
» medi prochain , vous entendez annon-
» cer , a son de trompe , la vente de 
» rues meubles »Le cure de Réau resta 
interdit. 

Cependant il attendoit le son du tam-
bour ; mais il apprit , quelques jours 
après , qu’enfin toutes les démarches, 
routes les menaces & les informations 
du sieur Rivet avoient abouti a se dé-
sister de fa plainte contre l’abbé Fauvel, 
a abandonner l’affaire , en payant tous 
les frais. 

Cette affaire , ainsi terminée , sembloit 
ne devoir plus reparoître en justice. Les 
fréquentations redoublées du sieur Rivet 
avec le cure de Montreau avoient ac-
coutumé le public a voir leurs liaisons 
d’un œil indifférent : mais la mort du 
cure de Montreau fit renaître toutes les 
procedures. 

Le sieur Rivet avoit un frere qui des-
servoit une cure dans un pays tres-dé-
sagréable & fort éloigné. La maladie 
du cure de Montreau fit naître au sieur 
Rivet l'idée de rapprocher son frere de 
lui, La proposition d’une permutation 
fut acceptée par le curé de Montreau 
aussi-tôt qu’elle lui fut faite : mais mal-
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heureusement le frere n’arriva qu’après 
le décès du cure de Montreau , & ne 
lira d’autre fruit de son voyage , que 
le désagrément d’avoir vu prendre pos-
session par le frere da cure de Réau , 
nommé a ce bénéfice. 

Cet événement réveilla l’animosité du 
cure de Champigny contre celui de 
Réau. La fille ayant perdu son oncle , 
se retira au presbytere de Champigny , 
ou elle passa trois mois. Pendant ce sé-
jour , le sieur Rivet obtint d’elle qu’elle 
prêtât son nom , pour reprendre, con-
tre le cure de Réau , la procedure qu'il 
avoit abandonnée contre le sieur Fauvel. 

En effet, la fille Thomas rendit, le 
13 Avril 1771 , pardevant le lieutenant-
criminel de Melun, une plainte, non 
pas nommément contre le curé de Réau , 
mais contre un quidam si bien désigné, 

qu’il n’étoit pas possible d’y méconnoî-
tre cet ecclésiastique. Sur la permssion 
d’informer, quatre témoins furent en-
tendus : le sieur Fauvel, le curé de Sussy, 
celui de Crisenois, & le curé de Cham-
pigny , qui , outre son témoignage , dé-
posa d’office au greffe , les lettres du 
cure de Réau , desquelles on a parlé. 

Sur l’information , le curé de Réau fut 
décrété d’assigné pour être oui : il subit 
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interrogatoire , & les parties furent ren-
voyées a l’audience. La fille Thomas 
demanda une reparation d’honneur , & 
dix mille livres de dommages & intérêts, 
avec défenses de récidiver , & l’impres-
sion & affiche de la sentence , au nom-
bre de 500 exemplaires. 

Le curé de Réau conclut a être dé-
charge de l'accusation , à 3000 liv. de 
dommages intérêts, applicables aux pau-
vres de sa paroisse, & à l'impression & 
affiche de la sentence, au nombre de 
150 exemplaires. 

Dans une requête verbale du 4 Juillet 
1771 , la fille Thomas disoit qu'il ré-
sultoit de l’information , des lettres, & 
de l’interrogatoire du curé de Réau , 
que cet ecclésiastique avoit dit publique-
ment, tant au curé de Sussy , qu’à d’au-
tres ecclésiastiques qui étoient à dîner 
chez ce dernier le 7 Mai 1770, que la 
demoiselle Thomas menoit une vie scan-
daleuse avec un ecclésiastique voisin ; 
qu’il falloit en avertir son oncle ; qu’il 
avoit charge le sieur Fauvel de cette 
démarche ; qu'il avoit mandé au curé 
de Montreau qu’on pourroit trouver 
assez de preuves pour déshonorer quel-
qu’un qui lui étoit cher ; que ces pro-
pos ont porté les coups les plus funes-
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tes à sa réputation ; que, de ces faits, 
il résultoit que le cure avoir voulu non-
seulement dissamer la demoiselle Tho-
mas , mais encore déshonorer le sacer-
doce ; ce qui est d’autant plus criminel, 
que la cure de Réau ayant été le con-
fesseur de la demoiselle Thomas , il 
droit plus à portée que personne de 
rendre hommage à son innocence , à la 
pureté de ses mœurs & de sa conduite. 

Pour répondre aux moyens de la de-
moiselle Thomas , le cure de Réau se 
contenta de quelques réflexions. 

« A entendre mon adversaire, disoit 
» le sieur Auger , ne sembleroit-il pas 
» que toutes les imputations odieuses 
» dont elle me charge, sont constatées, 
» par mes aveux, par la déposition des 
» témoins, par des lettres ; & cepen-
» dant tons ces faits font des chimeres , 
» des atômes légers, enflés par sa pas-
» sion , par sa haine , qui se crée des 
» fantômes , & fait grand bruit d’une 

» accusation qui ne porte sur aucun 
» fondement ». 

On se rappelle que l'accusatrice fixe 
l'époque de la prétendue diffamation au 
7 Mai 1770. 

Que le 11 le cure de Champigny ren-
L 3 
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dit plainte sur le même fait, qu'il s’en 
désista &. paya les frais. 

Que le 12 il dirigea contre le sieur 
Fauvel une nouvelle plainte ; qu'il fit 
entendre en témoignage le sieur Auger 
& les cures de Sussy & de Crisenois. 

Que la fille Thomas, ni le sieur Loi-
sel son oncle , ne se joignirent point au 
cure de Champigny , & garderent un 
profond silence fur cette affaire , qui 
devoit pourtant les intéresser alors ; que 
le curé de Champigny, après avoir fait 
une longue resistance , tout - a - coup se 
désista encore de cette procédure & en 
paya les frais ; & que c’est plus de 
quinze mois après le désistement , & 
trois mois après la mort de son oncle , 
que la fille Thomas s’est avisée de son-
ger à son honneur, de prendre sa ré-
putation a cœur, de former une ac-
cusation contre le sieur Auger. 

C’est en cet état des choses , qu’après 
avoir rendu fa plainte contre un quidam, 
elle a fait entendre les témoins. 

Quels font ces témoins ? 
Le premier est le sieur Fauvel , cha-

noine de Champeaux ; contre lequel le 
cure de Champigny avoit rendu fa se-
conde plainte. 
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Le deuxieme & le troisieme font les 
cures de Sussy & de Crisenois , qui 
avoient été entendus dans la plainte ren-
due contre le sieur Fauvel. 

Et enfin le quatrieme est le curé de 
Champigny , qui avoit rendu & abar-
donné deux plaintes au sujet de la con-
versation tenue chez le curé de Sussy le 
7 Mai 1770. 

A l’égard des deuxieme & troisieme 
témoins , leurs dépositions doivent être 
d’autant moins suspectes , qu’ils ont déjà 
déposé du même fait, dans 1’informa-
tion faite a la requête du curé de Cham-
pigny contrele sieur Fauvel. 

Quant au sieur Fauvel , premier té-
moin , sa déposition mérite d’autant plus 
d'attention, que le curé de Champigny 
lui avoit d’abord imputé les calomnies 
que la fille Thomas applique aujourd’hui 
au curé de Réau , & que le désiste-
ment du curé de Champigny , en justi-
fiant son innocence , démontre qu’il étoit 
plus instruit que personne du fond de 
l'affaire. 

Ces trois dépositions sont uniformes 
& précisement les mêmes; c'est pourquoi 
on se contentera de rapporter ici celle 
du sieur Tison , cure de Crisenois. 

L 4 
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La voici: « dépose qu’il a connois-

» sance , par la voie publique , & par-
» ticulierément, quinze jours avant le 
» carême de l’année derniere , par les 
» sieurs Fauvel & Gautier , chanoines 

de Champeaux , que la fille Thomas , 
» niece du défunt sieur cure de Mont-
» eau-sous-le-Jard , & le sieur curé de 
» Champigny , faisoient parler d’eux 
» désavantageusement , ce qui causoit 
» beaucoup de scandale ; que ledit sieur 
» Fauvel ajouta a lui déposant , que la 
» dame Hautefeuille , fermiere de Mont-
» reau , ayant quelque sujet de mécon-
» tentement contre ladite fille Thomas, 
» avoit , dit : il lui sied bien de parler , 
» die qu’on dit être grosse ; que ce pro-
» pos s’étoit tenu en présence d’une 
» couturiere, nominée la Refutel. Ajou-
» te , lui déposant , qu’il n'a entendu 
» dire au sieur curé de Réau aucun de 
» ces propos, sinon ce qui se répan-
» doit ouvertement dans le public, ne 
» le croyant pas capable des déshonorer 
» & chercher à déshonorer qui que ce 
» soit : qu’il a appris que le sieur curé 

» de Réau , étant a dîner un jour chez 
» le cure de Sussy avec le sieur Fauvel , 
» il fut question , après le dîner , du 
» curé de Champigny , ainsi que de la 
» fille Thomas que ledit sieur curé de 
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» Réau proposa au sieur Fauvel d'a-
» vertir charitablement le sieur curé de 
» Montreau des bruits qui s’étoient ré-
» pandus sur l’honneur de sa niece, les-
» quels il pourroit faire, tomber en in-
» terdisant a sadite niece de voir fré-
» quemment & sans être accompagnée, 
» ledit sieur curé de Champigny ; que 
» ledit sieur Fauvel s’acquitta de sa com-
» mission le plus exactement possible ; 
» mais que le sieur cure de Montreau, 
» après avoir quitté le sieur Fauvel, 
» étant revenu chez le curé de Cham-
» pigny, où il trouva sa niece, sa tête 
» s’échauffa, ce qui lui fit faire une 
» vesperie vive audit sieur cure, ainsi 
» qu’à sa niece ; que lui déposant n’a 
» aucune connoissance que le sieur curé 
» de Réau ait écrit aucune lettre au 
» désavantage dudit sieur cure de Cham-
» pigny & de la demoiselle Thomas ; 
» qu’il a eu toujours les meilleures in-
» tentions du monde ; que s’il a parlé 
» de ces choses désavantageuses, ce n’a 
» été que pour concilier les parties, & 
» ensévelir dans l’oubli ces sortes de sot-
» tises ». 

Rien de plus clair que cette déposi-
tion , qui deviendra encore plus lumi-
neuse , si l'on la rapproche de celles des 
sieurs Fauvel & Rousselot , curé de 
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Sussy, qui sont à peu-près semblables, 

ne different de celle du curé de Cri-
senois, qu’en ce que le sieur Fauvel 
ajoute que la conversation ayant roulé 
fur la demoiselle Thomas, le curé de 
Réau dit : « Je ne crois pas un mot 
» de ces faux bruits ; mais , pour l’hon-
» neur du sacerdoce , il faudroit trouver 
» un moyen de les étouffer » ; & que 
les sieurs Fauvel & Rouffelot ont dé-
posé nettement , « qu’il étoit faux que 
» le curd de Réau leur eût dit , qu’il 
» vouloit rompre avec le curé de Cham-
» pigny , & la demoiselle Thomas, ne 
» voulant point être le manteau de leur 
» scandale , & qu’il falloit rompre avec 
» eux tout commerce ; qu’il ne le con-
» noissoit pas capable de tenir des pro-
» pos si légers ». 

D’après ces trois dépositions , qu’ap-
perçoit-on ? Un curé pieux & zélé , qui 
entend des propos tenus sur une fille im-
prudente. Il commence par soutenir qu’il 
ne croit rien de ce qu’on lui impute ; & 
si un de ses confreres n’eût pas été com-
promis dans ces discours , on voit clai-
rement qu’il les auroit laissé tomber sans 
reflexion. Mais le curé de Champigny , 
son ami , son voisin , partageoit égale-
ment l’effet de ces bruits scandaleux. Le 
respect dû à l’état, l’amitié, enfin un 
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zele apostolique l’animent ; craignant 
le scandale qu’enrrainent ordinairement 
de pareilles calomnies , n’influât sur tout 
le corps des cures en général , il dit à 
ses confreres : « Mais , Messieur , pour 
» 1'honneur du sacerdoce , il faudroit 
» trouver moyen d’étouffer ces bruits ». 
Et ensuite adressant la parole au sieur 
Fauvel, il lui dit : « Vous , Monsieur, 
» qui êtes lie avec le cure de Montreau, 
» ne pourriez vous pas l'avertir avec le 
» ménagement & la délicatesse que la 
» circonstance exige » ? 

Un tel discours peut-il etre regardé 
comme une diffamation ? Ne voit - on 
pas que c’est un ecclésiastique qui parle 
à un autre ecclésiastique . pour l’enga-
ger a instruire , avec ménagement , le 
cure de Montreau , des bruits qui se re-
pan dent contre fa niece & un de ses con-
freres ? Quel étoit le but de cet mission ? 
C’etoit que le cure de Montreau , qui 
ignoroit ces calomnies , les fit cesser , en 
avertissant fa niece & le cure de Cham-
pigny de se conduire avec plus de pru-
dence. 

Voilà cependant tout le crime du cure 
de Réau , Voilà l’objet des clameurs de 
la fille Thomas. 

Il eft vrai que la déposition du cure 
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de Champigny, quatrieme témoin , ne 
quadre point avec celles des trois pré-
cedens , & que , si les faits qu’elle con-
tient étoient exacts , il s’enluivroit que 
le cure de Réau auroit cherché a diffa-
mer , de propos délibéré, la fille Thomas 

& le cure de Champigny. 
Mais deux reflexions bien simples vont 

prouver que , non seulement cette dépo-
fition ne peut l’emporter fur les trois au-
tres, mais encore qu’elle doit être re-
jetee. 

D’abord, le cure de Chamgigny avance 
que le sieur Rouffelot & le lieur Fauvel 
lui avoient exposé que le curé de Réau 
leur avoit dit que la fille Thomas me-
noit une vie scandaleuse ; qu’elle avoir 
un commerce criminel , ce qui le déter-

minoit à rompre tout commerce avec les 
sociétés dont la fille Thomas faisoit 
partie. 

Cependant si l'on veut examiner les 
dépositions des sieurs Fauvel & Rousse-
lot , on verra que non seulement ils dé-
savouent hautement ce fair; mais encore 
qu’ils disent que le cure de Réau étoit 
incapable de tenir de pareils propos. D’a-
près une pareille dénégadon aussi for-
melle, qui se trouve encore soutenue par 
la déposition du curé de Crisenois, l'on 
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ne pense pas que le temoignage du cure 
de Champigny puisse faire impression dans 
l'esprit des juges & du public. 

Elle en doit d’autant moins faire , 
cette déposition indecente , qu’elle n’est 
pas admissible. 

En effet, de quoi s’agit - il au procès ? 
d’un prétendu discours tenu par. le cure 
de Réau , contre l’honneur & la répu-
tation de la fille Thomas , tendant a 
faire croire qu’elle avoir eu des habi-
tudes avec le cure de Champigny. Voilà 
donc l’intérêt du cure de Champigny lie 
avec celui de la fille Thomas , de ma-
niere que les deux n’en font qu’un ; & 
le cure de Champigny a si bien envisagé 
les choses sous ce point de vue , que 
lui-même a rendu plainte de ces fairs ; 
d’abord contre le défunt cure de Mon-
treau , & ensuite contre l’abbe Fauvel. 
La cause de la fille Thomas est donc 
commune au cure de Champigny , puis-
que les propos dont elle se plaint , s’ils 
eussent été tenus, porteroient également 
contre la reputation du cure de Cham-
pigny , comme contre celle de la fille 
Thomas. Or , une partie civile , un dé-
nonciateur , une personne intéressée ne 
peuvent être témoins dans un procès 
qu’ils ont suscité , qu’ils poursuivent , 
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ou dans lequel ils font intéressés ; consé-
séquemment fa déposition du cure de 
Champigny , dans une affaire qui lui eft 
aussi personnelle qu’à la fille Thomas , 
doit être rejetée , fur-tout étant entiére-
ment détruite par les trois autres qui la 
precedent. 

On pourroit encore opposer , contre 
cette déposition , la haine que le cure 
de Champigny témoignoit publiquement 
au cure de Réau, & toutes les démar-
ches & sollicitations qu’il a faites , & 
qu’il fait encore , tous les jours contre 
lui. Mais le sieur Auger ne croit pas 
devoir entrer dans tous ces détails , 
pour prouver que le cure de Champi-
gny ne pouvoit , ni ne devoit être té-
moin dans une affaire qui lui eft aussi 
personnelle qu’à la fille Thomas; & , 
que , par conséquent, fa deposition doit 
être rejetée. 

Il eft donc evident que l'information 
de la fille Thomas, loin d’etablir la 
prétendue diffamation dont elle se plaint, 
démontre , au contraire , toute la faus-
seté de l’imputation qu'elle fait au cure 
de Reau. 

Si, d'après la discussion de l’informa-
tion, on passe a l'examen des lettres, 
on n’y trouvera pas la plus légere trace 
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des faits que la fille Thomas impute au 
cure de Réau. 

En effet , quelles font les lettres dont 
elle pretend tirer tant d’avantages ? 

Il faut les distinguer. Il y en a deux 
écrites par le cure de Reau , au défunt 
cure de Montreau , & une autre adressée 
au cure de Champigny. 

D’abord , le depot volontaire que le 
cure de Champigny a fait de ces lettres 
au greffe , a la suite de fa déposition , 
seroit seul suffisant pour convaincre la 
justice & le public du vif intérêt qu’il 
prend a cette affaire. 

D’un autre cote , pourroit - on de-
mander a ce témoin zélé, de quelle 
maniere lui est parvenue la premiere let-
tre adressée au cure de Montreau , le 13 
Mai 1770. On pourroit croire que la se-
conde , sous la date du 14 du même 
mois, lui a été envoyée par le cure de 
Montreau , puisque la note qui eft dans 
l'enveloppe en fait mention. Mais , à 
1’égard de la premiere , on ne conçoit 
pas trop comment elle se trouve entre 
ses mains, a moins de penser qu’il l’aura 
trouvée dans les papiers du cure de 
Montreau , après son décès, ou que la 
fille Thomas la lui aura remise. 
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Au surplus , en s’interdisant routes 

reflexions fur-la maniere dont le cure de 
Champigny s’est trouvé en possession de 
ces lettres , quel avanrage , lui ou la 
fille Thomas , prétendent - ils en tirer ? 
On ne voit , dans ces lettres , que le 
zele d’un ecclésiastique vraiment pénétré 
des devoirs de son état , qui fait tous 
ses efforts pour empêcher qu’un de ses 
confreres ne se donne en spectacle au 
public , & n’enrame un procès, qui ne 
tendoit qu’à diminuer le respect du peu-
ple , déjà trop affoibli pour le sacer-
doce. Il eft vrai qu’à la fin de celle du 
14 Mai , le cure de Réau , dans la vue 
d’engager le cure de Montreau a empê-
cher le cure de Champigny de suivre fa 
plainte contre le sieur Fauvel, lui fait 
entrevoir , en même - temps , les incon-
véniens qui en pourroient résulter; il dit 
que , « si le sieur Fauvel étoit attaqué , 
» il en appelleroit. Alors quel vacarme ! Il 
» feroit ses informations & pourroit trouver 
» assez de preuves pour déshonorer quel-
» qu'un qui est cher au cure de Montreau ». 
Ce font les termes precis du cure de 
Reau ; mais renferment - ils les moindres 
traces de diffamation , ni la moindre en-
vie de nuire a la fille Thomas ? Il n’y 
eft pas même parlé d’elle. Si l’abbé Fau-
vel eût fait, de son cote , une informa-

tion, 
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tion , il faut convenir qu’une affaire de 
cette nature auroit fait éclat dans le 
pays ; la qualité seule des parties auroit 
fixe l’attention de la ville de Melun & 
de tous les environs : par l'évènement 
ne se pouvoit - il pas trouver que quel-
ques amis du cure de Montreau eussent 
été compromis ? Car enfin , fa niece 
étoit-elle la seule personne qui lui fût 
chere ? C'est ce qu'on ne peut admettre. 
Le sieur Loisel étoit d’une trop bonne 
société , pour qu’il n’eût pas d’amis , &, 
il avoit le cœur trop bon , pour ne pas 
s'intéresser a leur sort. Ainsi mal-a-pro-
pos la fille Thomas voudroit - elle s’at-
tribuer une expression qui pouvoit con-
venir a bien d’autres qu’à elle. 

Mais allons plus loin : supposons que 
ç’eut été de la fille Thomas que le curé 
de Réau eût entendu parler quel cri-
me auroit-il commis , en écrivant , à 
titre de confiance , a son ami & a son 
confrere ? L’attention qu’il avoit eue de 
ne la pas nommer détruiroit clairement 
toutes idées de diffamation ; cette pre-
caution auroit seule suffi pour caracté-
riser la droiture des intentions du cure 
de Réau , & le motif qui le faisoit-

agir. Au fond , la fille Thomas ne peut 
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ignorer les propos auxquels ses frequen-
tes visites chez le cure de Champigny 
avoient donné lieu quelqu’innocentes 
qu’elles fussent. Ces visites si réitérées , 
les interpretations malignes que le public 
y donnoit , n’en étoient pas moins de-
sagréables pour une fille a sentimens, a 
qui le simple appareil d’une information 
devoit toujours paroître déshonorant. 

Or , quand le cure de Réau , pour 
faire envisager les suites de cette affaire 
au cure de Montreau , lui auroit marque 
que , si le sieur Fauvel faisoit des infor-
mations , il pourroit trouver assez de 
preuves pour déshonorer fa niece , pour-
roit-on envisager ceci comme une diffa-
mation ? On ne pourroit , tout au plus , 
considérer ces expressions que comme 
partant d’un homme timide , qui, regar-
dant l’éclat d’une telle affaire , comme 
un déshonneur pour tous ceux qu’elle 
intéressoit , soit innocens , soit coupa-
bles , s’i maginoit que la reputation de 
son confrere auroit souffert atteinte , si 
un seul témoin eût depofe qu’on l’avoit 
vue plusieurs fois aller seule chez le cure 
de Champigny , y bore , y manger , & 
y rester plusieurs jours. 

D’un autre côté , a qui cette lettre a-
t-elle été écrite ? a l’oncle de la fille Tho-
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mas. Or, si elle l’eût ere dans I’intention 
maligne que la fille Thomas suppose , 
auroit ce été au curé de Montreau , que 
lui , cure de Réau , se seroit adressé ; 
c’est ce qu’on ne pensera certainement 
pas. 

Ainsi , sous quelque point de vue 
qu’on envisage ces lettres , il n’est pas 
possible de leur prefer le sens & la tour-
nure que la fille Thomas voudroit y don-
ner , & par conséquent, elles no peuvent 
pas plus militer en fa faveur que l’infor-
mation. 

A l’égard de l’interrogatoire , les ré-
ponses du cure de Réau justifient pleine-
mentsa cond uite & ne démentent pas un 
seul des faits qu’il a avances. 

On ne s’arrêtera pas ici a la réflexion 
indiscrete que la fille Thomas fait , que 
le cure de Réau a été , pendant quel-
que temps , son confesseur , pour avoir 
occasion de dire qu’en cette qualité , il 
étoit, plus que qui ce soit, a portée de 
rendre hommage a l'innocence & a la 
pureté de ses mœurs & de fa conduite. 
Comme effectivement la fille Thomas a 
été accidentellement la pénitente du cure 
de Réau , il s trouve dam l’impossibilité 
de répondre a cette objection , qui eft 
d’autant plus indiscrete, qu'elle n’a aucun 
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trait a 1’affaire , & que, quelque réponse 
qu’y put faire le curé de Réau , elle 
seroit toujours criminelle. 

Ainsi , qu’elle se contente de ce que 
le cure de Réau soutienne l'avoir jamais 
diffamée , ni tenu aucun propos désho-
norant contr'elle ; il le lui a prouvé, par 
la déposition des témoins qu’elle - même 
a fait entendre. La moderation qu'il a 
employee dans fa défense doit bien faire 
connoître a la fille Thomas la pureté des 
intentions du cure de Réau , & devroit 
lui causer des regrets perpétuels d’avoir prêté son nom, pour faire essuyer a un 

omme , qu’elle eft intérieurement for-
cée d’estimer & respecter , tout le désa-
grement d’une procédure criminelle, dont 
elle auroit dû prévoir les suites pour elle-
même. 

La decharge de l'accusation eft une 
reparation nécessaire a l'honneur & a la 
reputation du cure de Réau. Le carac-
tere dont il eft revêtu ne permettant pas 
qu’il soit frappé du plus léger soupçon , 
les condamnations qu’il demande contre 
la fille Thomas deviennent donc indis-
pensables : il desireroit , comme chré-
tien , pouvoir se dispenser d’insister fur 
les dommages & intérêts auxquels il a 
conclu contr’elle mais il est curé; les 
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pauvres de fa paroisse ont des besoins 
pressans, il eft: leur pere. Il pourroit bien 
sacrifier ses droits , mats il ne peut aban-
donner les leurs. 

La demoiselle Thomas réunissoit plu-
sieurs faits , plusieurs lettres, pour en 
induire dans le cure de Réau l’intention 
de la diffamer , & le succès de cette dis-
famation. 

Le sieur Auger étoit son confesseur. 
Cette qualité respectable & sacrée lui 
imposoit des devoirs plus rigoureux en-
vers fa pénitente : elle l’obligeoit a une 
discrétion inviolable sur fa conduite , & 
eut-elle été dans le chemin du vice, c’é-
toit a lui a l'en retirer par des avis pater-
nels & secrets , & non pas a rendre le 
public confident de ses fautes & de ses 
penchans. C’est au milieu d’un dîner 
qu’il l’accuse d’un commerce infame 
avec un cure voisin , & qu’il seme, le 
germe des calomnies, qui se font en-
suite accreditees & répandues dans tout 
le village , par la bouche grossiere des 
paysans , qui, fur la foi de l’autorite 
d’un ministre de l’eglise , vont bientôt di-
vulgant les anecdotes scandaleuses. Avant 
la malignité de ses conseils & de ses pro-
pos , nul soupçon n’avoit terni la répu-
tation de la demoiselle Thomas. Ce n’est 
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pas fans douce une correction frater-
nelle , & qui puisse être avouee par le 
zele de la charité. 

Mais quel étoit le fondement de ce 
prétendu conseil ? Il n’y en avoit aucun : 
la demoiselle Thomas n’avoit point fait 
de faute. Le sieur Auger en convient : 
il rend hommage a la vertu de fa péni-
tence : il traite aujourd’hui les bruits 
d’indiscrétion & de calomnies, prove-
nus de la méchanceté des gens de cam-
pagne. 

Ainsi , de l'aveu même du sieur Au-
ger , la demoiselle Thomas n’étoit point 
coupable , & cependant c’est lui qui la 
fait soupçonner , qui fournit l'idée d’un 
crime imaginaire , dont elle étoit inno-
cente , & qui a été la source & le pre-
mier instrument de la calomnie. 

Il doit être puni de son imprudence 
& de son indiscrétion , qui font avouées 

par lui - même ; lui qui a offert de don-
ner , par écrit, une attestation , parde-
vant notaire , de l’innocence de la de-
moiselle Thomas , qui s’est même sou-
mis a payer les frais d’une procedure 
extraordinaire entamée contre le sieur 
Fauvel , & qui a employe tous les 
moyens pour appaiser le cure poursui 
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vant, & lui a écrit différences lettres , 
qui établissent que le sieur Auger, se 
sentant coupable , vouloit aussi qu’on 
ne cessât les poursuites qu’à ses solli-
citations & a ses prieres , pouf opérer, 
par ce moyen , une justification qui , 
suivant lui, devoir être aussi forte que 
l’offense : n’est - ce pas la s’avouer cou-
pable ? 

Voici ces lettres. 
« Je publierai par * tout votre inno-

» cence par conviction ; mais je pense 
» toujours que , pour éviter le scandale, 
» vous deviez mépriser tout cela & vous 
» en tenir au témoignage de tous ceux 
» qui vous connoissent. Je donnerois de 
» mon fang pour cet héroïsme ; vous 
» avez résisté aux instances les plus for-
» tes, les plus tendres de vos confreres; 
» il est encore temps , votre requête 
» seule prouve assez votre sensibilité & 
» votre honneur ; vous pourriez arrêter 
» le reste , & nous épargner la plus 
» triste des cérémonies ; un certificat 

d’honneur & d’estime de notre part , 
» vaut bien une sentence devant les hon-
» nêtes gens; vous ne céderiez qu’à nos 
» supplications , ce qui seroit une piece 
» de justification la plus solemnelle. Que 
» sais-je s’il n'y aura pas d’appel, & 
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» a quoi vous exposez-vous ? Jesus-
» Christ ne répondit point aux accusa-
» tions. 

» Vous aurez , dit-il, aujourd’hui sans 
» enquête , la plus glorieuse justification 
» pardevant notaire , que vous puissiez 
» desirer , & qui vous fera plus d'hon-

» neur devant Dieu & devant les hom-
» mes, que dix sentences ». 

L’autre, adressée au sieur Loisel, on-
cle de la demoiselle Thomas, où le sieur. 
Auger dit: « nous nous préparons au-
» jourd'hui a faire une derniere violence. 
» au sieur cure de Champigny chez le 
» sieur cure de Saint - Aspais; nous nous 
» offrons a un acte devant notaire , qui 
» marquera qu’étant tous convaincus de 
» la probite & de 1’innocence de ses 
» mœurs, nous 1’avons force , par nos 
» prieres, à abandonner fa procédure. 
» Vous avez tout empire fur lui. Unis-
» fez - vous donc a nous , & nous con-
» sommerons cette grande œuvre. A quoi 
» servira une sentence ? Sa requête seule 
» le blanchit & repare son honheur en 
» prouvant fa sensibilite , & tout sera 
» anéanti. Nous nous offrons a payer les 
» frais »... 

En rapprochant ces lettres, on y voit 
la 
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la preuve que le sieur Auger étoit seul 
coupable , & qu’il se sentoit tel. Son 
empressement a vouloir forcément, dans 
une affaire qui ne le regardoit pas , étein-
dre une procedure allumée par la flamme 
de fa charité indiscrete, les pas, les dé-
marches qu’il a faites , annoncent assez 
son délit & son intérêt. Il craignoit d’etre 
démasqué par l’événement des procédu-
res. Que vouloit-il, lorsqu’il écrivoit en-
core que le chanoine de Champeaux ap-
pelleroit sûrement des informations , & 
qu’il pourroit trouver assez de preuves 
pour déshonorer la demoiselle Thomas: 
il l’accusoit donc d’etre coupable : il la 
croyoit donc telle: n’est-ce pas la une 
diffamation ? 

Qu’on life les dépositions des cures de 
Suffy , de Crisenois & des autres té-
moins; il en résulte que c’est lui qui, le 
premier, y a tenu des propos contre la 
demoiselle Thomas ; que personne ne 
songeoit a soupçonner fa conduite, & 
que c’est lui qui, le premier , y a vu des 
crimes & en a fait la confidence a plu-
sieurs personnes, sous prétexte de conseil 

& d’avertissement charitable. 
S’il étoit vraiment charitable , c’etoit 

à fa pénitente , c’étoit au sieur Loisel 
son ami, son confrere , qu’il falloit con-
fier ses doutes & es alarmes , & non 
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pas a des étrangers; mais ce n’étoit pas 
la charité qui le guidoit , c’étoit la 
haine: il vouloit se venger fur la demoi-
selle Thomas de la prétendue résistance 
qu’il la soupçonnoit d’avoir entretenue 
dans 1’esprit de son oncle , a la résigna-
tion que sollicitoit le sieur Auger pour 
son frere. 

En vain espere-t-il tirer avantage de 
la déposition du sieur Fauvel, qui dit 
que la femme Hautefeuille , fermiere de 
Montreau , ayant quelque mécontente-
ment contre la demoiselleThomas, avoit 
dit: « il lui sied bien de parler , elle 
» qu’on dit être grosse ». Cette femme , 
aussi-tôt qu’elle a su qu’on lui imputoit 
ce propos, eft allée , de son propre 
mouvement, chez un notaire de Melun, 
en certifier la fausseté. 

En effet, telle eft l’adresse de la plu-
part des calomniateurs; sous le pretexte 
qu’ils alleguent que ce seroit faire un bien 
de remédier aux défauts de leur pro-
chain par un conseil de charité , ils pu-
blient ce conseil de charité a ,rous autres 
qu’à ceux qui en devroient être instruits 
les premiers ; c’est à ceux qui connoissent 
la personne qu’ils commencent a décla-
rer fa faute; c’est avec eux qu’ils s'en 
entretiennent : ils le disent a tous en par-
ticulier , coname s’ils ne le disoient qu’à 
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un seul; & c’est ainsi que , d’un péché 
secret, on en fait un public , parce qu’a 
la fin tant de personnes en font instruites, 
qu’il vaudroit autant l'avoir publié ou-
vertement; d’où il arrive que , bien loin 
de remédier au désordre de son pro-
chain , on devient les auteurs d’un plus 
grand mal. 

Le sieur Auger est donc un calomnia-
teur qui , en fa qualité de confesseur de 
la demoiselle Thomas, ne peut être trop 
sévérement puni, suivant les loix divines 

& humaines. 
La premiere peine étoit celle du ta-

lion; si une loi aussi juste avoit été main-
tenue dans toute fa rigueur, la société 
auroit été purgée de ces gens si charita-
bles, qui divulguent les fautes de leurs 
freres, & alors on n’auroit pas vu si 
souvent l’innocence opprimée par la ca-
lomnie. Mais, bien que, suivant nos 
mœurs & notre jurisprudence , les cho-
ses soient entiérement différentes , néan-
moins nos ordonnances & les arrets ont 
toujours prononce des dépens, domma-
ges , intérêts, & des reparations en fa-
veur des opprimés. 

Le sieur Auger veut rejeter la déposi-
tion du sieur Rivet, qui l'accable , sous 
prétexte qu’il eft son ennemi, & l'ami 
de la demoiselle Thomas: mais où est 
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la preuve de l’inimitié de ce témoin ? 
Jamais il n’a eu de procès avec le sieur 
Auger : ses liaisons avec la demoiselle 
Thomas font aussi chimériques, & in-
capables de faire rejeter fa déposition : 
ce qui irrite le sieur Auger, c’est le dé-
pot que ce témoin a fait des lettres de ce 
cure : mais ce depot étoit nécessaire pour 
prouver la sincérité de fa déposition. Il 
résulte donc , de ces faits & des dépo-
sitions, 1°. que le sieur Auger étoit le 
confesseur de la demoiselle Thomas; 2°. 
qu’il l’a diffamée en secret & en public ; 
3°. qu’il a cherché a imputer son crime 
a des gens qui, loin d’avoir jamais mal 
parlé de la demoiselle Thomas , n’en 
avoient, au contraire, dit que du bien, 
fa conduite ayant toujours été réguliere; 
4°. qu’il a soutenu cette diffamation par 
ses écrits, & a cherché a la diminuer & 
à la réparer par les mêmes écrits , en 
avouant son crime ; 5°. que les pas, les 
demarches , les sollicitations du sieur 
Auger, ses promesses, ses offres de tout 
réparer , de payer les depens & de con-
ner des actes qui devoient rétablir la re-
putation de la demoiselle Thomas dan s 
route fa pureté ; que tout enfin , dans ce 
qu’il a fait &dit, jusqu’à ses variations 
Sc ses con tradictions mêmes, établit qu’il 
est coupable envers la demoiselle Tho-
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mas, fa pénitente, de la diffamation la 
plus noire , la plus subtile , la plus ca-
pable de la déshonorer, étant son con-
fesseur , & que , par conséquent, la ré-
paration & les dommages interêts qui 
font aujourd’hui demandes, ne peuvent 
être refusés a l’innocence opprimée. 

Par sentence rendue au bailliage de 
Melun , le Août 1771, la deposition 
du sieur Rivet , cure de Champigny, 
fut rejetée. Le sieur Auger , cure de 
Réau , fut decharge de 1’accusation ; la 
plainte de la demoiselle Thomas décla-
res calomnieuse ; cette fille , en consé-
quence , fut déboutée de ses demandes; 
le mémoire qu'elle avoit fait imprimer 
fut supprimé, comme contenant des faits 
calomnieux contre le sieur Auger. La 
demoiselle Thomas condamnée en 100 
livres de dommages & intérêts , par 
forme de réparation civile , au profit 
du sieur Auger , applicables, de son 
consentement, aux pauvres de la pa-
roisse de Réau , & en tous les depens , 
avec permission de faire imprimer & affi-
cher la sentence, jusqu’à concurrence 
de cinquante exemplaires, aux depens de 
la demoiselle Thomas. 

Il n'y a point eu appel de cette sen-
tence , qui est demeurée définitive. 

Fin du Tome cent - vingt - un, 
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